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Avec hamster agité, c’est la cata assurée

C’est Cabu qui l’a fait remarqué, dans une illustration
féroce: on a mis «un hamster à l’Elysée». L’animal politi-
que s’y agite frénétiquement pour faire tourner à toute
vitesse la cage libérale où il s’est enfermé.

Spectacle ridicule, et même inquiétant. Mais spectacle
applaudi. Pas seulement par ceux qui ont choisi l’acteur de
devant-de-scène de ce cirque pitoyable: au nombre des
supporters on trouve aussi quelques éléphants roses
barrissant d’admiration; les encouragements qu’ils prodi -
guent poussent notre hamster à forcer encore le rythme.
Patrons, télés, radios, journaux exultent parfois; le tour -
noiement en devient vertigineux.

Ne demandez pas à Sarko de ralentir un peu, pour réfléchir
; il aurait fallu qu’il ait un peu de culture pour ça. Il ne veut
pas, et ne peut pas le voir : échec il y aura, inévitablement.
Ses trépignements accélérés y conduisent plus rapide-
ment que ne l’aurait fait une certaine modération qu’au-
raient réussi à suggérer quelques opposants en état de
s’opposer.

L’échec pourrait aussi bien venir de l’économie globale -
comme l’ont rappelé quelques craquements financiers -
que des contradictions que Sarko lui-même aura approfon-
dies en promettant tout et le contraire de tout, à seule fin
inavouée de privilégier encore les plus privilégiés.

Voilà donc un système mal en point, échappant au
contrôle de «dirigeants» déboussolés qui ne dirigent plus r ien; le scénario devrait nous réjouir. Mais
l’envers du décor est moins amusant: la cage pivotante d’ham ster agité actionne une machine à
broyer nos acquis sociaux et sème un vent mauvais où se dessèc hent libertés et solidarités, sans
que, pour l’instant, les victimes aient une réaction à la hau teur des sévices subis. Dans leur majorité,
les couches populaires et salariées semblent paralysées, v oire fascinées. Médias, appareils et faux
amis lui ont certes fait confondre élection et insurrection , action syndicale et grève-éteignoir,
structuration partidaire et élan progressiste, écologie e t poudre aux yeux. Mais quand on parle d’une
nécessaire épreuve de force contre les possédants, ou quand on vante la pertinence de coordina-
tions, celle d’un mouvement social autonome ou la cohérence d’une écologie politique , on a plutôt
l’impression d’effrayer que d’intéresser. Une lutte qui am bitionnerait de profonds changements
n’apparaît guère crédible; seules des luttes défensives ou qui visent quelques aménagements
humanitaires mobilisent encore, sans bien sûr empêcher qu’ au fil du temps, sur le fond, les
régressions et les reculs s’accumulent.

La prévisible cata de Sarko ne se transformera pas forcément en victoire pour les opprimés si ne
surgit pas au bon moment une cohérente et forte remise en caus e du désordre établi. Mais où sont
les prémices d’une pareille radicalité dans les rangs du pro létariat ? Si elles existent, elles restent
bien cachées sous les strates du règne idéologique de la marc handise, de la concurrence et de
l’individualisme. Pour garder de l’ardeur au combat, on en e st réduit à constater que, dans l’Histoire,
les prémices de la subversion sont généralement restées inv isibles, même à un œil exercé.



Comme son nom même
l’indique, le libéralisme est
une doctrine qui exalte en
principe la liberté, sous
toutes ses formes. Et le
néolibéralisme est, sous ce
rapport comme sous bien
d’autres, son hérit ier
fidèle. Dans ces conditions,
comment expliquer que
l’un et l’autre sont si fré-
quemment des discours de
maîtres, qui justifient en
définitive la domination de
la bourgeoisie ? Bien plus,
comment se fait-il que, loin
que leur valorisation de la
liberté alimente un quel-
conque esprit de révolte,
elle débouche non moins
fréquemment sur une apo-
logie de la soumission au
capital et à l’Etat, plus lar-
gement à l’ordre social
existant ? Pour expliquer
de pareils renversements,
qui conduisent en défini-
tive à couvrir l’oppression
du manteau de la liberté, il
faut commencer par se
pencher sur la singulière
conception de celle-ci que
véhicule le (néo)libéra-
lisme. On constatera alors
que le vers est bien dans le
fruit.

La conception (néo)libérale de
la liberté

Pour le (nŽo)libŽralisme, la libertŽ est es-
sentiellement celle de lÕindividu, dont elle
constitue dÕailleurs, lÕun des attributs ma-
jeurs. Quant aux libertŽs collectives, elles
sont au mieux con•ues et acceptŽes comme
des extensions ou m•me de simples condi-
tions des libertŽs individuelles (cÕest par
exemple le cas pour ce quÕon nomme les
libertŽs publiques : libertŽ dÕexpression, de
circulation, de rŽunion, dÕassociation, etc.)
Quand elles ne sont pas, au contraire, pure-
ment rŽcusŽes comme autant de menaces
potentielles pour les libertŽs individuelles;
ainsi bon nombre dÕauteurs nŽolibŽraux con-
testent-ils la notion de droit syndical (droit ˆ
constituer des organisations syndicales,
droit pour ces organisations de conclure des
conventions collectives contraignantes pour
tous les individus, salariŽs et employeurs,
entrant dans le champ dÕapplication de la
convention, etc.) sous le prŽtexte quÕelle res-
treint prŽcisŽment la libertŽ individuelle.

Qui plus est, lÕindividu dont seule la li-
bertŽ importe ici, est lui-m•me con•u dÕune
mani•re essentiellement individualiste. Soit
comme un individu autocentrŽ, repliŽ sur soi,
principalement voire exclusivement occupŽ
et prŽoccupŽ par lui-m•me et par ses
intŽr•ts singuliers, ne comptant que sur lui-
m•me pour les satisfaire et, de ce fait,
comme un individu privŽ, sŽparŽ des autres
et m•me opposŽ ˆ eux dans et par une
constante concurrence, une continuelle lutte
des places pour lÕacc•s aux Çressources
rares È: dipl™mes, emplois, logements, con-
joints, positions institutionnelles enviables,
honneurs, etc.

Dans ces conditions, le (nŽo)libŽralisme
est conduit ˆ ne concevoir la libertŽ, pour
lÕessentiel, que sous les trois figures suivan-
tes, Žtroitement liŽes entre elles et dÕailleurs
complŽmentaires. En premier lieu, la liberté
économique. PrŽsupposant la propriŽtŽ pri-
vŽe de sa personne et de ses biens dans la
totalitŽ de ses dŽterminations (usus, fructus,
abusus), cette derni•re se dŽfinit par la ca-
pacitŽ offerte ˆ lÕindividu de jouir de sa pro-
priŽtŽ comme il lÕentend, de la faire fructifier
par son travail mais aussi, le cas ŽchŽant,
en exploitant le travail dÕautrui (sous une
forme salariŽe) Ð cÕest ce quÕon entend par
Çliberté d’entreprendreÈ, par la Çlibre entre-
priseÈ Ð et, enfin, par la capacitŽ, sur cette
base, dÕŽchanger le produit de son travail
personnel ou de son entreprise personnelle
contre celui dÕautrui dans le cadre des rap-
ports marchands et contractuels. On
reconna”t ici la Çlibre circulationÈ des mar-
chandises et de leurs conditions de produc-
tion (capital-argent, moyens de production et
forces de travail), dont la revendication a ŽtŽ
la marque propre et constante du libŽralisme
d•s ses origines et dont il sÕest fait derechef
le champion dans le cadre de la Ômondialisa-
tionÕ actuelle.

A cette libertŽ Žconomique sÕadjointune
liberté politique qui en est ˆ la fois le prolon-
gement et le complŽment. Elle se rŽduit pour
lÕessentiel ˆ lÕexercice par les individus,
dÕune part, de leur subjectivitŽ juridique, de
leur statut de sujet de droit, dans le cadre de
la sociŽtŽ civile, fondŽe sur la contractualisa-
tion gŽnŽralisŽe des rapports sociaux;
dÕautre part, de leur subjectivitŽ politique, de
leur statut de citoyen, dans le cadre de lÕEtat
de droit. En effet, en sa qualitŽ de pouvoir
public impersonnel, de pouvoir de la loi

La novlangue du néolibéralisme(12)

Sous la rubrique « La novlangue du néolibéralisme », ACC se propose de passer régulièrement au filtre de
la critique les mots clefs de cette langue qui enseigne la soumission volontaire au monde actuel, en

le faisant passer pour le meilleur des mondes ou, du moins, leseul monde possible. En espérant
ainsi permettre à tous ceux qui subissent ce monde de se (ré)approprier un langage adéquat à leurs

propres intérêts et facilitant les combats émancipateurs.

Liberté
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fixant les conditions gŽnŽrales de la
jouissance de la propriŽtŽ privŽe, du
fonctionnement du marchŽ et de lÕexer-
cice de la subjectivitŽ juridique, lÕEtat de
droit autorise et m•me requiert le con-
cours de tous les individus en leur qua-
litŽ de citoyens, ˆ ŽgalitŽ formelle de
conditions, ˆ la formation de la loi, soit
directement (dans le cadre dÕune dŽmo-
cratie directe, ce qui nÕest quÕexception-
nellement le cas) soit indirectement
(dans le cadre dÕune dŽmocratie indi-
recte, par reprŽsentants interposŽs).

LÕŽdifice de la conception (nŽo)li-
bŽrale de la libertŽ se couronne enfin
d’une liberté idéologique. Entendons par
lˆ la libertŽ de conscience, la libertŽ de
choisir par soi-m•me son mode de
pensŽe et de vie, de choisir par consŽ-
quent ses propres normes et valeurs
esthŽtiques, Žthiques, politiques, reli-
gieuses, etc., dans les limites fixŽes par
le respect de la libertŽ dÕautrui, par la loi
(fixant les conditions gŽnŽrales dÕexer-
cice des libertŽs individuelles) et par ce
que les mÏurs (les usages et les coutu-
mes) du temps et du lieu tol•rent. Cette
libertŽ idŽologique prŽsuppose Žvidem-
ment lÕautonomie du sujet individuel, la
capacitŽ de lÕindividu de penser, de dŽ-
cider et dÕagir par lui-m•me, impliquant
notamment son autorŽflexion (la capa-
citŽ de juger par soi-m•me, de se for-
mer par soi-m•me une opinion rŽflŽ-
chie) et son libre-arbitre (la capa-
citŽ de se dŽterminer par soi-
m•me par delˆ toutes les dŽtermi-
nations voire tous les dŽterminis-
mes, extŽrieurs ou intŽrieurs, qui
p•sent sur soi).

Le renversement de la
liberté en aliénation
Il est assez facile de montrer

en quoi de pareilles figures de la
libertŽ se renversent en leurs con-
traires, en donnant naissance et
en lŽgitimant du m•me coup
autant de figures de lÕaliŽnation,
voire de lÕoppression. Ce dont les
auteurs (nŽo)libŽraux, selon les
cas, nÕont cure, feignent de ne pas
sÕapercevoir ou, pour les plus luci-
des et honn•tes, sÕŽtonnent sans
en comprendre les raisons, en
concluant ˆ lÕexistence dÕindŽpas-
sables et douloureuses Çantino-
mies de la libertéÈ.

Ainsi la libertŽ Žconomique, tel
que lÕentend le (nŽo)libŽralisme,
donne-t-elle lieu ˆ une aliŽnation
Žconomique gŽnŽralisŽe. AliŽner
son propre bien et, du m•me
coup, sÕaliŽner dans lÕŽchange
marchand, voilˆ lÕalpha et lÕomŽga
de la libertŽ Žconomique pr™nŽe
par le (nŽo)libŽralisme. Car quÕest-
elle sinon la disposition offerte ˆ

chacun de se dŽpossŽder de son propre
bien, du produit de son propre travail,
pour lÕŽchanger contre le bien dÕautrui,
le produit du travail dÕautrui ? La Çliberté
des échangesÈ, la Çliberté du marchéÈ,
ce nÕest que lÕopportunitŽ offerte ˆ cha-
cun de perdre la ma”trise sur les pro-
duits de son propre travail et, par consŽ-
quent, lÕopportunitŽ offerte de perdre
tous ensemble la ma”trise du produit
global du travail social. CÕest lÕinstitution
dÕun syst•me dÕŽchanges gŽnŽralisŽ
dans et par lequel les produits des tra-
vaux des hommes Žchappent ˆ leur
contr™le non seulement individuel mais
collectif, pour se mettre ˆ vivre de leur
propre vie. Ces produits prennent alors
des formes, celles de marchandise,
dÕargent, de capital, sous lesquelles
leurs propres producteurs ne les recon-
naissent plus comme tels; ils acqui•rent
alors des propriŽtŽs: des valeurs, des
prix, des taux de profit, des taux
dÕintŽr•t, des taux de rente, etc., qui
semblent ne plus rien leur devoir et qui
les dominent de toute leur abstraction
rŽifiŽe; et ils finissent par se retourner
contre eux en les appauvrissant voire
les expropriant, en leur faisant perdre
avec leurs moyens de production la
ma”trise sur les conditions matŽrielles
m•me de leur existence. Ainsi est-ce
pour avoir trop produit de marchandises
dÕun certain type (du blŽ ou des automo-

biles par exemple) que certains produc-
teurs (agriculteurs, ouvriers, cadres ou
m•me capitalistes) se trouvent dŽfiniti-
vement ruinŽs; ou encore, cÕest parce
que les marchandises quÕils reprŽsen-
tent ne se vendent plus (ou plus suffi-
samment), que les capitaux quÕils reprŽ-
sentent ne se valorisent plus (ou plus
suffisamment), que les terres, les ter-
rains ou les immeubles quÕils reprŽsen-
tent ne rapportent plus (ou plus suffi-
samment), que les dŽtenteurs de titres
de propriŽtŽ ou de crŽdit, simples Žpar-
gnants ou gestionnaires de fonds de
placement transnationalisŽs, dŽcou-
vrent un beau matin que ces derniers ne
sont plus que des bouts de papier sans
aucune valeur et quÕils se dŽcouvrent du
m•me coup eux-m•mes ruinŽs. A cha-
que fois, cÕest le produit du travail hu-
main autonomisŽ qui se retourne contre
son producteur ou propriŽtaire mar-
chand pour lÕaccabler, cÕest la chose qui
dŽcide du sort de lÕhomme, cÕest le mort
qui saisit le vif.

Mais il nÕest pas besoin dÕattendre et
dÕatteindre de telles extrŽmitŽs pour que
la libertŽ Žconomique, telle que la
con•oit le (nŽo)libŽralisme, sÕav•re
source dÕoppression. En finissant par
ruiner lÕimmense majoritŽ des produc-
teurs marchands, en ne leur laissant
comme seule propriŽtŽ Žconomique que
leur force de travail et comme seule is-

sue pour tenter de survivre
de mettre celle-ci en vente
aupr•s des dŽtenteurs de
moyens de production et de
capital-argent, bref en les
transformant en Çtra-
vailleurs libresÈ, le marchŽ
censŽ rŽaliser la libertŽ
Žconomique crŽe en fait les
conditions de la domination
et de lÕexploitation du travail
salariŽ par le capital. La li-
bertŽ est alors celle de do-
miner et dÕexploiter le tra-
vail dÕautrui, dans la limite
de la rŽsistance que celui-ci
peut opposer. Le tout sous
le couvert de la Çlibre circu-
lationÈ de la force de travail
comme marchandise: du li-
bre Žchange de celle-ci
contre un salaire, Žchange
censŽ placer face-ˆ-face
deux propriŽtaires privŽs
tout aussi libres lÕun que
lÕautre, ˆ ŽgalitŽ de prŽten-
tions et dÕobligations. De li-
bertŽ, il ne reste plus alors
que celle du renard libre
dans le poulailler libre, se-
lon la formule consacrŽe, la
libertŽ pour le premier de
saigner les occupants du
second.

Le m•me renversement
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cet Etat de droit, et conformŽment ˆ son
concept, la participation des individus ˆ
la formation de la loi en leur qualitŽ de
citoyens est non seulement possible
mais encore nŽcessaire, il ne corrige
pas davantage lÕaliŽnation politique en
question. Au contraire, il la renforce en
la lŽgitimant. En effet, sous sa forme
habituelle dÕexercice dÕune dŽmocratie
reprŽsentative, cette participation se
rŽduit ˆ la dŽsignation de reprŽsentants
et, ˆ travers eux, de gouvernants et
dÕadministrateurs sur lesquels les ci-
toyens nÕexercent, la plupart du temps,

plus aucun contr™le et qui peuvent, pour
leur part, se prŽvaloir de lÕonction dŽmo-
cratique quÕils ont re•ue pour les placer
au contraire sous leur autoritŽ. La fa-
meuse formule de Rousseau, selon la-
quelle ÇL’obéissance à la loi qu’on s’est
prescrite est libertéÈ prend alors toute
sa portŽe contradictoire et involontaire-
ment ironique: la libertŽ devient le port
de cha”nes (lŽgislatives, rŽglementaires,
administratives) quÕon a soi-m•me for-
gŽes et dans lesquelles on sÕest soi-
m•me emprisonnŽ.

Et le renversement de la libertŽ en
aliŽnation nÕest pas moins patent sur le
plan idŽologique. Dans la mesure o• la
libertŽ consiste ici, comme je lÕai indiquŽ
prŽcŽdemment, ˆ prŽsupposer que tout
individu est dotŽ dÕun libre-arbitre qui lui
permet de se dŽterminer sans que rien
ni personne ne le dŽtermine, voire ˆ
exiger de lÕindividu quÕil se comporte
comme sÕil Žtait dotŽ dÕun tel libre-arbi-
tre, elle op•re frŽquemment comme un

mirage qui masque les dŽterminations
et ressorts profonds de lÕaction indivi-
duelle. Cela conduit au mieux les indivi-
dus ˆ faire de nŽcessitŽ vertu: ˆ valori-
ser comme rŽsultant de leur propre
choix ce qui leur est de toute mani•re
imposŽ par leurs conditions sociales
dÕexistence, y compris dans ce que ces
derni•res peuvent avoir dÕoppressives
pour eux. Mais cela peut aussi conduire
quelquefois ˆ •tre tenu voire ˆ se tenir
pour responsable et, le cas ŽchŽant,
pour coupable de ses actes, de ses
comportements, de ses attitudes, en dŽ-

f in i t ive de son
sort: cÕest au nom
de sa libertŽ prŽ-
supposŽe par les
rapports sociaux
actuels que le loo-
ser est tenu pour
responsable de
lÕŽchec de son
existence, que le
ch™meur est tenu
pour responsable
voire coupable de
son inemploi et le
pauvre de sa pau-
vretŽ, que le dŽlin-
quant est tenu
pour coupable de
son infract ion,
m•me lorsquÕil est
avŽrŽ ˆ chaque
fois que leurs con-
ditions sociales
dÕexistence ont
largement contri-
buŽ ˆ gŽnŽrer la
situation incrimi-
nŽe. Dans toutes
ces occurrences,
la l ibertŽ sup-
posŽe de lÕindividu
se referme sur lui

comme un pi•ge qui le conduit ˆ accep-
ter voire ˆ aimer son propre esclavage,
ce qui est bien la pire aliŽnation qui soit.

Les dŽveloppements prŽcŽdents
nÕentendent pas dŽmontrer que la li-
bertŽ, telle que la con•oit et la pratique
le (nŽo)libŽralisme, nÕest quÕune illusion
et quÕun mensonge. Plus sŽrieusement,
ils attirent lÕattention sur le fait que la
libertŽ ainsi con•ue et pratiquŽe est con-
tradictoire: elle engendre dans et par
son dŽveloppement sa propre nŽgation.
Dans cette mesure, elle nÕest illusoire et
mensong•re que pour autant quÕelle
ignore cette contradiction, liŽe ˆ ses
propres prŽmisses (les rapports capita-
listes de production), en gŽnŽrant finale-
ment une inversion de lÕaliŽnation en
libertŽ qui est bien caractŽristique de la
novlangue nŽolibŽrale.

Alain Bihr

(1) Voir ACC n°184 (Mai 2007)

sÕop•re au niveau de la libertŽ politique,
elle aussi conduit ˆ une aliŽnation
gŽnŽralisŽe. Car lÕEtat qui en est le ca-
dre et la condition signifie par sa seule
existence lÕincapacitŽ dans laquelle se
trouve la sociŽtŽ capitaliste de sÕinstituer
en et par elle-m•me, autrement dit la
nŽcessitŽ dans laquelle elle se trouve
de se dŽdoubler en sociŽtŽ et Etat, dÕen
passer pour se diriger, sÕorganiser et se
contr™ler par une instance extŽrieure et
supŽrieure qui la domine. Il y a lˆ une
aliŽnation de la puissance sociale (de la
capacitŽ dÕaction de la sociŽtŽ sur elle-
m•me) sous forme dÕun pouvoir politi-
que matŽrialisŽ dans des appareils plus
ou moins diversifiŽs et ramifiŽs, dont
lÕemprise sur la sociŽtŽ et ses membres
tend dÕailleurs ˆ sÕaccro”tre au fur et ˆ
mesure o• lÕEtat devient le ma”tre
dÕÏuvre des conditions gŽnŽrales de la
reproduction du capital.

La forme de pouvoir public imperson-
nel, dÕEtat de droit, que rev•t en lÕoccur-
rence lÕEtat ne change rien ˆ lÕaffaire.
Elle ne fait que traduire la nature des
conditions sociales (Žconomiques et ju-
ridiques) m•mes de cet Etat, elle porte
en somme la marque de fabrique du
capital. Car la sŽparation et lÕopposition
entre Etat de droit, dÕune part, sociŽtŽ
civile et marchŽ, dÕautre part, nÕest en
dŽfinitive que le dŽveloppement nŽces-
saire des sŽparations et oppositions in-
hŽrentes au marchŽ et ˆ la sociŽtŽ ci-
vile: sŽparation et opposition entre les
individus en tant que sujets Žconomi-
ques (propriŽtaires privŽs), mŽdiatisŽs
par des rapports marchands, sŽpara-
tions et oppositions entre ces m•mes
individus en tant que sujets juridiques
(sujets de droit), mŽdiatisŽs par des rap-
ports contractuels. Comme je le montre
dans lÕarticleEtat(1) de cette sŽrie, cÕest
en effet le jeu de ces sŽparations et
oppositions, en dŽfinitive des conflits
entre intŽr•ts privŽs (ceux des individus
privŽs), tel quÕil se dŽroule au sein des
rapports marchands et contractuels, qui
rend nŽcessaire lÕintervention dÕune ins-
tance extŽrieure et supŽrieure (en lÕoc-
currence lÕEtat) pour garantir la mŽdia-
tion Žconomique (monŽtaire) ainsi que
la mŽdiation juridique (lÕexŽcution des
contrats) Ð et cÕest dans cette mesure
m•me que lÕEtat capitaliste rev•t la
forme gŽnŽrale de pouvoir public imper-
sonnel, dÕEtat de droit. Une sociŽtŽ qui
repose sur des rapports marchands et
contractuels, soit en dŽfinitive sur la pro-
priŽtŽ privŽe, est nŽcessairement une
sociŽtŽ qui se condamne ˆ se placer
sous la dŽpendance dÕune instance Žta-
tique qui la domine, elle et chacun de
ses membres, en tant que pouvoir pu-
blic impersonnel, qui est amenŽ ˆ res-
treindre les libertŽs individuelles autant
quÕil les garantit.

Quant au fait que, dans le cadre de
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Etat des lieux
La sectorisation scolaire, dite Òcarte

scolaireÓ, consiste ˆ dŽfinir lÕŽtablisse-
ment qui sera frŽquentŽ par lÕŽl•ve en
fonction du secteur gŽographique o• il
habite. Dans le cadre des lois de dŽcen-
tralisation, elle est en principe dŽfinie au
niveau municipal pour les Žcoles, dŽpar-
temental pour les coll•ges et acadŽmi-
que pour les lycŽes. Elle conna”t des ex-
ceptions : les lycŽes parisiens par exem-
ple ne sont pas sectorisŽs ; depuis deux
ans, les Žl•ves des coll•ges classŽs Am-
bition RŽussite, sÕils dŽcrochent une
mention tr•s bien au brevet, sont auto-
risŽs ˆ choisir leur lycŽe. DÕautre part il
existe Žvidemment un certain nombre de
dŽrogations lŽgales ou lŽgitimŽes par les
instances de dŽcision (raisons mŽdica-
les, rapprochement de fratrie, É), depuis
notamment le premier Òassouplisse-
mentÓ expŽrimentŽ par Savary en 1983.

La carte scolaire a ŽtŽ crŽŽe en 1963
par le pouvoir gaulliste, ˆ un moment o•
lÕŽvolution dŽmographique et la de-
mande dÕŽducation conduisaient ˆ cons-
truire, selon la propagande gouverne-
mentale, Òun coll•ge par jourÓ. Il sÕagis-
sait alors dÕassurer une gestion Žquili-
brŽe des flux dÕŽl•ves dans les Žtablisse-
ments, beaucoup plus quÕune ÒmixitŽ so-
cialeÓ dont le pouvoir nÕavait cure: cÕŽtait
aussi lÕŽpoque de la construction en ban-
lieue des barres dÕimmeubles o• lÕon al-
lait pouvoir relŽguer les couches populai-
res et plus tard les immigrŽs (ils Žtaient
alors surtout dans des bidonvilles ou des
foyers Sonacotra).

Il nÕemp•che que la carte scolaire a
aussi jouŽ cette fonction de dŽfense de
la mixitŽ sociale, surtout ˆ lÕŽcole pri-
maire, o• les demandes de dŽrogation et
les contournements sont moins frŽ-
quents quÕau coll•ge, et dans les villes
moyennes. Bien entendu, elle nÕa pas
permis de rŽsoudre les probl•mes de
ghetto•sation de certains quartiers : lÕŽ-
cole ou le coll•ge dÕun quartier sociale-
ment dŽfavorisŽ re•oit quasi uniquement
une population scolaire dŽfavorisŽe,
puisquÕil nÕy en a pas dÕautre dans le
quartier. Et vice versa pour les quartiers
huppŽs. LÕŽcole nÕest pas en dehors de
la sociŽtŽ, et quelles que soient les
r•gles qui sÕy appliquent elle nÕŽchappe
pas aux conditions sociales environnan-

tes : la solution aux probl•mes posŽs par
lÕinsuffisante mixitŽ sociale de lÕŽcole
passe par une politique sociale qui sÕat-
taque aux probl•mes dÕemploi, de loge-
ment et dÕurbanisme.

A partir du moment o• la droite a dŽ-
cidŽ de faire de la suppression de la
carte scolaire un ŽlŽment de sa campa-
gne Žlectorale, sa propagande a mis
lÕaccent sur ÒlÕhypocrisieÓ quÕil y aurait ˆ
dŽfendre une sectorisation massivement
ÒcontournŽeÓ: les contournements, par
divers procŽdŽs, du choix dÕoptions rares
jusquÕˆ lÕutilisation de fausses adresses,
seraient le fait de 30 % de parents, voire
de 40 % ˆ lÕentrŽe en 6e ˆ Paris comme
lÕŽcrit Le Parisien fin mai. La rŽalitŽ est
beaucoup plus nuancŽe. Comme le fait
remarquer Louis Maurin, prŽsident de
lÕObservatoire des InŽgalitŽs, sur les
30%, hypoth•se haute, de parents qui ne
respectent pas la sectorisation, Òles 20%
sont des familles qui optent vers le privŽ
et pour qui la suppression de la carte
scolaire, par dŽfinition, ne change rienÓ.
Il reste 10% de dŽrogations, 8% ˆ Paris
(voir ÓLa sectorisation, lÕaffectation et
lÕŽvitement scolaire dans les classes de
sixi•me ˆ Paris en 2003Ó, Education et
formations n¡71, juin 2005), dont un cer-
tain nombre, de surcro”t, sont lŽgitimŽes
par des motifs acceptables (mŽdicaux
notamment). On est donc loin dÕun Žvite-
ment massif, et les quelques pour cent
de tricheurs peuvent difficilement lŽgiti-
mer la suppression du syst•me lui-
m•me.

En effet, la carte scolaire joue un
autre r™le, qui ˆ lui seul lŽgitime quÕon se
batte pour son maintien. Elle est le signe
dÕune conception Žgalitaire de lÕŽcole,
qui fait de celle-ci un service public
auquel chacun a acc•s dans les m•mes
conditions quel quÕil soit et o• quÕil soit.
Elle est comparable de ce point de vue ˆ
la gratuitŽ de lÕŽcole, dont chacun sait
quÕelle est loin dÕ•tre pleinement rŽalisŽe
mais qui est un autre signe fort dÕune
volontŽ dŽmocratique, dÕune fonction
Žgalitaire. Vouloir supprimer actuelle-
ment la carte scolaire, cÕest vouloir chan-
ger non pas un simple aspect technique
mais cette fonction m•me de lÕŽcole, in-
compatible avec la logique libŽrale qui
repose sur la marchandisation et la com-
pŽtition.

Et cÕest prŽcisŽment cela qui explique
la violence des attaques contre la carte
scolaire et la volontŽ de passer en force
du gouvernement.

Une attaque à trois
dimensions

Ces attaques ont en fait une triple
dimension : politicienne, sociale,
idéologique.

Attaques politiciennes, qui visent en
pŽriode Žlectorale ˆ sÕattirer des suffra-
ges en trouvant des boucs Žmissaires,
en divisant lÕŽlectorat et en proposant
des solutions ÒsimplesÓ.LÕŽvolution de
lÕargumentation de Sarkozy est rŽvŽla-
trice de la dŽmarche: en mars 2006,
alors que la campagne nÕest pas encore
lancŽe, il met en avant lÕidŽe, simple-
ment libŽrale, du Òlibre choixÓ de lÕŽcole
par les familles, dont la suppression de
la carte scolaire ne serait en quelque
sorte quÕune consŽquence ; lorsque Jac-
ques Chirac le contre en dŽclarant, le 18
septembre, que la carte scolaire est Òle
garant de la mixitŽ socialeÓ, Sarkozy
abandonne son orientation uniquement
libŽrale et change dÕargument pour met-
tre en avant (dÕailleurs rejoint par Royal
qui explique ˆ lÕautomne que la carte
scolaire Ó fige et cristallise les inŽgalitŽsÓ
É) un prŽtendu caract•re sŽgrŽgatif de
la carte scolaire: si lÕŽcole ne remplit pas
sa fonction, cÕest que Òla carte scolaire
est devenue lÕinstrument de la sŽgrŽga-
tionÓ, m•me pas Òun instrumentÓ parmi
dÕautres, mais ÒlÕinstrumentÓ. Et qui dit
sŽgrŽgation dit privilŽgiŽs: Sarkozy expli-
que le 27 mars ˆ Douai que la carte sco-
laire est devenue Òune fatalitŽ pour ceux
qui nÕont pas les moyens ou les relations
pour sÕen affranchirÓ, et ses lieutenants
vont se charger de les montrer du doigt,
ces bobos et ces profs mal aimŽs qui
seraient si prompts ˆ contourner la carte
scolaire, bref ˆ tricher, au dŽtriment des
catŽgories populaires. La carte scolaire
est ainsi devenue le moyen pour Sarkozy
ˆ la fois de se montrer soucieux du Òso-
cialÓ et de ramasser les voix de ceux pour
lesquels les difficultŽs scolaires de leurs
enfants se traduisent en ressentiment.

Mais ces attaques rel•vent aussi dÕun
aspect social. La politique libŽrale incar-
nŽe par Sarkozy a besoin de sÕappuyer

L’auteur du texte que nous publions ci-dessous est un milita nt de Sud Education Clermont Ferrand (site : http://
sudeduc.clermontfd.free ). Cette structure édite un bulletin “Azimuts” (Pour tout con tact : maison du Peuple 29 rue
Gabriel Péri 63000 CLERMONT- FERRAND Tél 04 73 37 59 09 Fax : 04 73 3 6 29 32) que reçoivent les syndiqués.

Pourquoi la carte scolaire est un
enjeu fondamental
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sur les classes moyennes et donc de les
favoriser. Or ce sont elles -et non la
haute bourgeoisie dont les enfants ont
dŽjˆ depuis belle lurette leurs Žcoles Òˆ
euxÓ- qui souhaitent le plus une Žcole qui
leur permette de sÕŽlever socialement,
elles qui voient du plus mauvais Ïil la
cohabitation de leurs enfants avec ceux
des catŽgories populaires, a fortiori issus
de lÕimmigration, censŽs •tre plus re-
muants, moins scolaires. Il y a lˆ un rŽ-
flexe de Òpetit blancÓ ou de parvenu qui
rejette tout ce qui lui rappelle la situation
sociale ˆ laquelle il pense avoir rŽussi ˆ
Žchapper. La carte scolaire leur appara”t
d•s lors comme la mesure qui oblige
leurs enfants ˆ frŽquenter des Òsauva-
geonsÓ et les emp•che dÕatteindre de
plus hautes destinŽes. De ce point de
vue dÕailleurs les clivages entre la droite
et la gauche tendent ˆ sÕestomper, et
Sarkozy, en supprimant la carte scolaire,
non seulement satisfait son Žlectorat ha-
bituel mais va m•me au-delˆ. Dans le jeu
complexe des classes sociales, lÕattaque
contre la carte scolaire vise ainsi ˆ satis-
faire une catŽgorie sociale au dŽtriment
de lÕŽcole pour tous.

Enfin, et cÕest peut-•tre le plus impor-
tant, la carte scolaire est lÕinstrument
dÕune attaque idŽologique de grande
ampleur, qui remet en cause deux princi-
pes fondamentaux de la vie dŽmocrati-
que. En m•me temps quÕŽtaient introdui-
tes des Òbourses au mŽriteÓ ˆ c™tŽ des
traditionnelles bourses sur crit•res so-
ciaux, un premier signal fort des inten-
tions de la droite, malheureusement
passŽ quasiment inaper•u, a ŽtŽ donnŽ
lorsque, ˆ la rentrŽe 2006, des Žl•ves
ÒmŽritantsÓ, ceux des 249 coll•ges ÒAm-
bition RŽussiteÓ qui auraient une mention
tr•s bien au brevet, ont pu choisir leur
lycŽe. Il sÕagit lˆ dÕautre chose que de la
simple reconnaissance (quÕune partie de
la gauche a souvent repris ˆ son compte)
dÕun mŽrite particulier par la rŽussite so-
ciale ou par lÕacc•s ˆ une fonction
particuli•re : cÕest ici une conception du
mŽrite tr•s droiti•re parce que tr•s
inŽgalitaire qui entre ˆ lÕŽcole, puisque le
ÒmŽriteÓ supposŽ ouvre des droits fonda-
mentaux particuliers. Les enfants nÕont
plus un droit Žgal ˆ lÕŽducation, mais ont
des droits diffŽrents en fonction de leur
mŽrite.

LÕŽcole nÕest plus un droit commun
assurŽ par un service public dont lÕacc•s
Žgal est garanti ˆ tous notamment par la
carte scolaire, lÕŽcole, dŽsormais, •a se
mŽrite : si nous faisons la preuve de no-
tre mŽrite scolaire, nous pourrons ac-
cŽder ˆ des Žtablissements sŽlectionnŽs
; sinon, nous serons confinŽs dans des
Žtablissements de mŽdiocre qualitŽ. Co-
rollairement, ce qui est remis en cause
Žgalement, cÕest le principe dÕŽducabi-
litŽ, qui veut que tout enfant soit Žduca-
ble (sauf cas pathologiques avŽrŽs). Ce
principe implique prŽcisŽment quÕil ait le
droit ˆ lÕŽducation, et que tous aient le

droi t  ˆ  la m•me Žducat ion.
Concr•tement, cela signifiequÕon cher-
che ˆ lÕŽcole et par lÕŽcole ˆ rŽduire les
diffŽrences sociales. CÕest cela prŽcisŽ-
ment qui est remis en cause par la sup-
pression de la carte scolaire : aux riches
et ˆ quelques ÒmŽritantsÓ servant dÕalibi
les Žtablissements performants et une
ÒbonneÓ Žducation, aux pauvres les Žta-
blissements dŽlaissŽs et une Žducation
au rabais. LÕŽcole ˆ deux ou plusieurs
vitesses nÕest certes pas nouvelle ; mais
cÕest la premi•re fois depuis Jules Ferry
quÕelle est institutionnalisŽe, et sous la
pire forme : celle dÕun apartheid social ;
et cÕest surtout la premi•re fois quÕelle
est idŽologiquement lŽgitimŽe par le
pouvoir en place.

“Faut-il supprimer les feux
rouges parce que certains les

grillent ?”
Outre les principes, un certain nom-

bre dÕŽlŽments concrets rendent inac-
ceptable la suppression de la carte sco-
laire, au moins dans le syst•me actuel.
Ils ne sont pas clairement explicitŽs par
les partisans de cette suppression. CÕest
que cette entreprise de tri social se dou-
ble dÕune arnaque.

DÕabord, lorsque les journalistes du
Monde (Le Monde du 1er juin) deman-
dent ˆ Darcos, ˆ propos des motifs de
dŽrogations de la phase dÕassouplisse-
ment de la rentrŽe 2007 : ÒEt si cÕest
seulement pour rejoindre un ÒmeilleurÓ
Žtablissement ?Ó, Darcos prŽcise : ÒCe
motif ne pourra pas •tre retenu tout de
suite. M•me si je le trouve tout ˆ fait re-
cevable. Pourquoi refuser ˆ un Žl•ve de
choisir, dans lÕintŽr•t de sa scolaritŽ ?Ó.
Ce qui suppose que, au lieu de chercher
ˆ rŽduire les Žcarts existants, pour ten-
dre vers une ŽgalitŽ devant lÕŽducation,
on entŽrine dŽfinitivement
lÕexistence dÕŽtablissements
ÒmeilleursÓ et donc dÕautres
Òmoins bonsÓ.

Ensuite, Darcos prŽtend
vouloir Òencourager la mixitŽÓ :
Òˆ terme chaque Žtablissement
devra contribuer ˆ la mixitŽ. Je
ne veux pas employer le mot de
quota parce quÕil est horrible,
mais nous allons essayer dÕen-
courager la mixitŽ gŽographi-
que et sociale au niveau de
chaque ŽtablissementÓ (Le
Monde du 1er juin). Mais il se
garde bien de prŽciser com-
ment : on peut supposer que
chaque Žtablissement se verra
contraint dÕaccepter quelques
Žl•ves ÒmŽritantsÓ venus de
quartiers jugŽs ÒdifficilesÓ, dans
le prolongement de ce qui sÕest
mis en place avec les mentions
Òtr•s bienÓ du brevet. Mais une
chose est sžre : ces Žl•ves-
alibis seront forcŽment en petit

nombre : imposer une vŽritable mixitŽ re-
viendrait ˆ recrŽer une carte scolaire en-
core plus autoritaire !

Enfin, il est un aspect de la suppres-
sion de la carte scolaire qui ne peut pas
passer inaper•u : cÕest que, sous prŽ-
texte de donner aux familles le Òlibre
choixÓ de leur Žtablissement, on va en
fait donner aux Žtablissements le droit de
choisir leurs Žl•ves, ˆ lÕinstar de ce qui
se passe dans le privŽ (o•, prŽcisŽment,
il nÕy a pas de carte scolaire !). CÕest la
consŽquence inŽvitable de la dŽsectori-
sation : on imagine mal des familles de
quartiers favorisŽs choisissant des Žta-
blissements de secteurs difficiles. Les
Žtablissements les plus rŽputŽs vont
donc voir affluer dÕinnombrables deman-
des, et il faudra bien alors trier. Le minis-
tre Darcos lÕannonce dÕailleurs claire-
ment dans Le Monde du 1er juin, ˆ pro-
pos de la phase dÕ ÒassouplissementÓ
d•s la rentrŽe 2007 : ÒÉ il faut que les
familles se rendent compte quÕon ne
pourra pas tout accepter dÕun coup.
Nous allons fixer quelques crit•res lisi-
bles. [É]Ó. Mais lˆ encore ces crit•res ne
pourront, ˆ terme, pas •tre gŽnŽraux et
imposŽs ˆ tous, sinon on recrŽerait une
carte scolaire : cÕest donc bien, quelle
que soit la procŽdure retenue, par les
Žtablissements que sera fait le choix.

A lÕinverse, les Žtablissements dont la
rŽputation nÕest pas bonne vont •tre lÕob-
jet dÕune dŽsaffection inŽvitable. CÕest
dÕailleurs ce qui motive les apprŽhen-
sions des chefs dÕŽtablissement :

comme lÕŽcrit la journaliste de LibŽra-
tion du 28 mai, ÒLe grand probl•me est
de savoir que faire de ces coll•ges ghet-
tos plantŽs au milieu des citŽs, en pŽri-
phŽrie des grandes villes ... Comment
imaginer quÕune fois la carte scolaire
supprimŽe ils puissent attirer des Žl•ves
hors du quartier ? Pour les principaux de
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Retrait du projet de loi sur l’université !
(Motion de l’assemblée générale de l’université blaise pascal, de
l’université d’auvergne et de l’IUFM d’auvergne, adoptée avec le

soutien des syndicats présents et par 65 voix pour, 0 contre,4
abstentions et 3 ne prenant pas part au vote).

En dŽpit de mŽdiatiques simulacres de concertation avec les syndicats
et les organisations Žtudiantes, le chef de lÕEtat et son gouvernement
sÕobstinent dans une tentative de passage en force du projetde loi dit dÕÇ
autonomie renforcŽe È.

Il sÕagit dÕune loi libŽrale qui sÕattaque au service public, ses usagers et
ses personnels, qui institue lÕautonomie des prŽsidents dÕuniversitŽ et de
leur CA. Les modifications introduites dans la seconde version du projet
nÕont pas dÕautre ambition que de prŽvenir une mobilisationŽtudiante de
lÕampleur de la lutte anti-CPE, que ce gouvernement craint pour la rentrŽe.
Elles nÕen changent pas substantiellement le contenu, et encore moins
lÕesprit.

Ce projet de loi est dŽstructurant pour lÕuniversitŽ et la recherche
fran•aises. Loin de conforter lÕuniversitŽ dans ses missions et de lui donner
les moyens de les accomplir, la prŽtendue Çautonomie renforcŽeÈ mena-
cerait de dŽmant•lement le service public dÕenseignement supŽrieur et de
recherche :

- La loi ouvre la porte au dŽsengagement de lÕEtat et ˆ la remiseen
cause des missions des organismes nationaux de recherche publique,
comme le CNRS. Les universitŽs devraient aller chercher ailleurs que dans
le budget de lÕEtat les moyens dont elles ont et auront besoin:le finance-
ment privŽ risque donc de sÕaccro”tre, tout comme le recourŝ des frais
dÕinscription exorbitants (quÕils soient lŽgaux ou non).

- La loi remet en cause le statut national des personnels, notamment par
le recrutement autorisŽ de personnels contractuels, permanents ou non, et

par lÕŽclatement des procŽdures de
recrutement des enseignants-
chercheurs, qui porterait grave-
ment atteinte ˆ la libertŽ de la
recherche.

- Au lieu dÕ•tre revitalisŽe, la
dŽmocratie universitaire serait
confisquŽe par un Conseil dÕAd-
ministration restreint et un prŽsi-

dent aux pouvoirs dŽmultipliŽs, li-
bres de rŽorganiser les Žtablisse-
ments ˆ leur guise.

Ce projet est porteur des plus
grands dangers aussi bien pour
les Žtudiants que pour les per-
sonnels enseignants, chercheurs
et BIATOSS.

Exigeant le respect des prin-
cipes de service public et des
revendications portées par les
acteurs de l’enseignement su-
périeur, en termes de refus de
la sélection, de limitation des

droits d’inscription, de dota-
tion de moyens nécessaires,
de créations d’emplois ou en-
core de statut des personnels,
nous demandons le retrait du
projet de loi dit de l’autonomie
renforcée.

ces coll•ges, souvent classŽs Òambition rŽussiteÓ,
cÕest une vision de cauchemar. Ó Nos 10 % de bons
Žl•ves partiraient dans de meilleurs Žtablisse-
ments, et nous resterions avec les moins bons,
encore plus ghetto•sŽs Ó, confie lÕun dÕeux.Ó. Face ˆ
cette menace de dŽrŽgulation totale, le SNPDEN,
principal syndicat des chefs dÕŽtablissement, solli-
citŽ par Darcos, en est rŽduit ˆ proposer Òque la
prioritŽ soit accordŽe aux demandes dÕaffectation
dans un Žtablissement proche du domicileÓ (Le
Monde du 5 juin), ÒProposition paradoxaleÓ,
comme lÕŽcrit le journaliste puisque elle revient ˆ
reconstituer la carte scolaire que le gouvernement
veut supprimer !

Et maintenant ?
La volontŽ de ne pas heurter de front une opi-

nion pas encore totalement acquise (mais deux
sondages parus fin mai se contredisent : pour un
sondage CSA pour Le Parisien, 72 % des person-
nes interrogŽes pensent que cette mesure est
Òplut™t une bonne choseÓ, cependant que pour un
sondage Ifop publiŽ par Ouest-France, 54 % des
Fran•ais seraient ÒattachŽsÓ ˆ la carte scolaire) et
les difficultŽs techniques bien rŽelles de mise en
Ïuvre de la dŽsectorisation conduisent le gouver-
nement ˆ faire preuve de prudence dans ses dŽ-
clarations et de flou sur les mesures concr•tes
quÕil va prendre. Mais lÕorientation, elle, est bien
fixŽe, et Darcos mart•le ÒEn 2010 au plus tard,
nous aurons vraiment donnŽ la libertŽ de choix aux
famillesÓ.

Comme lÕŽcrit le 20 mai le prŽsident de lÕObser-
vatoire des InŽgalitŽs, ÒCompte tenu du poids poli-
tique des parents dont les enfants frŽquentent les
meilleurs Žtablissements, on sait dÕores et dŽjˆ ce
qui va se passer ˆ partir de la rentrŽe prochaine.
LÕassouplissement va se transformer en un vaste
jeu de choix de lÕŽcole, non pas pour les catŽgories
populaires, mais pour les catŽgories situŽes juste
en dessous des plus favorisŽs, disons des 15 % de
parents relativement dipl™mŽs. Quelques Žtablis-
sements rŽputŽs vont se donner bonne cons-
cience en accueillant une poignŽe de bons Žl•ves
venus des quartiers dŽfavorisŽs. Les Žcoles
les moins rŽputŽes vont se vider de ces
ŽlŽments moteurs, renfor•ant encore la
fracture sociale scolaire. On peut craindre
le pire pour ces coll•ges dŽjˆ en situation
difficile. Paradoxe ultime, gr‰ce ˆ un en-
robage savant les plus pŽnalisŽes se-
ront les couches sociales peu
dipl™mŽes, qui ont portŽ Nicolas
Sarkozy ˆ la prŽsidence de la RŽpu-
blique...Ó

Dans tous les cas de figure, ce
qui est en route, cÕest la mise ˆ
bas du principe dÕŽgalitŽ devant
lÕŽducation. Certes cette ŽgalitŽ
est loin dÕ•tre rŽalisŽe, mais du
moins le principe Žtait-il maintenu
et m•me ŽrigŽ en valeur. Une fois
ce principe dŽtruit, la situation ris-
que de changer radicalement et
pour longtemps si nous ne me-
nons pas rŽsolument la lutte sur
ce terrain.

Alain CHEVARIN - Juin 2007
-

Le massacre programmŽ du service public dÕŽducation touche
aussi lÕenseignement supŽrieur. Nous avons repris ci-dessous une
motion votŽe lors dÕune AssemblŽe GŽnŽrale en Auvergne. Elle rŽ-
sume bien les enjeux de la loi joliment dŽnommŽe“relative aux libertés
des universitésÓ. Une pŽtition nationale dite ÒAppel des CordeliersÓ
circule ˆ lÕinitiative des organisations syndicales, ˆ signer sur internet.
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Tentative de récupération
Ce projet dÕaccords de Grenelle de

lÕenvironnement constitue une tentative
dÕOPA sur le monde de lÕŽcologie. Il sÕa-
git dÕune offensive pour vider lÕŽcologie
de son discours social, politique et phi-
losophique. Il vise ˆ rŽduire lÕŽcologie
politique ˆ une logique dÕaccompagne-
ment du programme Žconomique nŽoli-
bŽral de ce gouvernement. Cette initia-
tive est aussi la preuve que lÕopŽration
du pacte Žcologique de Nicolas Hulot,
qui conseillait dŽjˆ lÕancien PrŽsident
Chirac en mati•re dÕŽcologie, a ŽtŽ
tŽlŽguidŽe par les sociŽtŽs sponsors de
sa Fondation proches de lÕUMP et du
nouveau PrŽsident de la rŽpublique.

Contre l’écologie-spectacle
Nous refusons de voir lÕŽcologie se

transformer en un rapport consumŽriste
ˆ la nature. LÕŽcologie est autant insŽ-
parable de son contenu politique quÕin-
dissociable de son contenu social.

Elle sÕoppose frontalement ˆ la logi-
que productiviste du Çtravailler plus pour
gagner plusÈ qui a ŽtŽ au centre de la
campagne prŽsidentielle de ce gouver-
nement.

LÕŽcologie est incompatible avec la
volontŽ forcenŽe de relancer la crois-
sance. Cette course ˆ la croissance illi-

mitŽe est autant une impasse scientifi-
que quÕun pŽril social et humain.

LÕŽcologie nÕest pas dissociable des
choix Žconomiques et techno-scientifi-
ques. Elle ne sÕaccommode ni des op-
tions nŽolibŽrales ni des choix de so-
ciŽtŽ productivistes. Les intŽr•ts de la
grande distribution ou de TF1 ne sont
pas ceux de la nature ou de lÕhumanitŽ.

Par nature, lÕŽcologie politique ne
peut pas •tre consensuelle car elle im-
pose ˆ faire des choix.

Double danger
Ces pseudo-accords de Grenelle

constituent donc un double danger.

Danger de dilution de la question
environnementale, comme le prouve
dŽjˆ le Minist•re Borloo o• lÕŽcologie
dŽpourvue de budget propre p•sera
bien peu aux c™tŽs des bastions des
transports et de lÕŽnergie.

Danger de dŽtournement de la ques-
tion Žcologique en promouvant des so-
lutions qui ne feront quÕalimenter les
rŽgressions environnementales et so-
ciales.

Par exemple, la promotion massive
des agrocarburants rel•ve dÕun vŽritable
crime contre les 2 milliards de paysans
pauvres dans le monde alors que la sŽ-

curitŽ alimentaire nÕest pas assurŽe.

Nous nous opposons ˆ toute instru-
mentalisation des enjeux environne-
mentaux pour soutenir une politique qui
prend aux plus faibles pour donner aux
plus gros.

Un contre-sommet de
l’écologie

Face ˆ la farce des pseudo accords
dÕun faux Grenelle de lÕenvironnement,
nous organisons le 6 octobre un contre-
sommet de lÕŽcologie ˆ Lyon.

Pour mettre en accusation un gou-
vernement dont les premi•res mesures
ne sont pas Žcolo-compatibles (dŽfense
des OGM, nuclŽaire, tout-routier).

Pour entrer en rŽsistance thŽorique
et pratique contre la course ˆ la crois-
sance folle, le productivisme, le nŽoli-
bŽralisme.

Pour promouvoir une Žcologie politi-
que face ˆ une Žcologie des bons senti-
ments et de lÕaccompagnement qui res-
semble davantage aux soins palliatifs
quÕˆ une rŽorientation de nos fa•ons de
vivre, de produire et de consommer.

Ce contre-sommet rŽunira des asso-
ciations qui luttent depuis des annŽes
sur le terrain, des intellectuels, des uni-
versitaires, des scientifiques et des poli-
tiques. Il se donnera pour objectif de
dŽfinir les vŽritables prioritŽs si nous
voulons vraiment concilier les contrain-
tes environnementales avec le souci de
justice sociale par un retour au politique.

Le programme du 6
octobre:

Matin (9-12h)

Explication de la journŽe - Bruno ClŽ-
mentin (prŽsident de lÕIEESDS) Ouver-
ture : contre le grenelle de Sarkozy -
Paul Ari•s (politologue) Les tartuffes de
lÕŽcologie - Sophie Divry (journaliste) Un
contre-Grenelle, pourquoi ?- Francine
Bavay (Les Verts - Alter Ekolo) - Vincent

En réaction à la farce médiatico-politique du Grenelle de l'environnement, "La Décroissance",
"I.E.E.S.D.S" et "Casseurs de pub"organisent à Lyon le 6 octobre 2007 un :

Contre-sommet de l'écologie
L’organisation d’un Grenelle de l’environnement par le gouvernement Fillon n’est ni sérieuse ni crédible.
Elle n’est pas sérieuse de la part d’un Président qui vomissait il y a quelques temps encore Mai 68 et ses
accords de Grenelle.
Elle n’est pas crédible de la part d’un chef d’État et d’un parti dont le programme électoral lui a valu la note
déplorable de 8,5/20 lors de l’évaluation réalisée par les ONG, aujourd’hui conviées à la table officielle et
pourtant peu soupçonnables de nourrir des logiques d’extrême-gauche, regroupés au sein de l'«Alliance
pour la planète».
Les organisateurs et les partenaires du contre-sommet de l'écologie ont pris des initiatives, ont lancé un appel
et mis sur pied pour cette journée du 6 octobre 2007 un programme qui risque de fâcher !
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Gay (Ligue communiste rŽvolutionnaire) - Genevi•ve Az-
zam (vice-prŽsidente dÕAttac) - Pierre Rimbert (Le Plan B)
ou Henri Maler (Acrimed) - Bernard Guibert (Žconomiste) -
RenŽ Balme (maire de Grigny)

Après-midi (14-18h)

Les questions qui f‰chent : - les autoroutes - Julien
Milanesi (Alternative RŽgionale Langon Pau contre A65)-
lÕirradiation des aliments - VŽronique Gallais (Collectif
fran•ais contre lÕirradiation des aliments) - le nuclŽaire-
Roland Desbordes (prŽsident de la CRIIRAD) - la normali-
sation au service de la grande industrie - Nelly PŽgeault
(Nature et Progr•s) - les OGM - Jean-Damien Terreaux
(ConfŽdŽration paysanne) - lÕidŽologie de la consomma-
tion - Yann FiŽvet (Action Consommation) - la grande-
distribution - Christian Jacquiau (Žconomiste) - la dŽso-
bŽissance civique - Fran•ois Vaillant (rŽdacteur en chef
d’Alternatives Non Violentes) et Jean-Emile Sanchez
(ConfŽdŽration paysanne)

Synth•se des questions ouvertes par la salle.

Rendre la parole au politique - Vincent Cheynet (rŽdac-
teur en chef de La Décroissance) - Conclusion et contre-
propositions - Paul Ari•s (politologue)

On peut sÕinscrire (par internet : voir sur le site du
contre-sommet www.contre-grenelle.org) comme per-
sonne ou en tant qu'association.

Il faut arriver ˆ 9h au plus tard. Participation aux frais : 3
euros par personne.

O• ? A la Salle Victor Hugo, 33 rue Bossuet, LYON 6e.
A 10 mn ˆ pied de la gare Lyon Part-Dieu

Organisateurs : La Décroissance, I.E.E.S.D.S, Cas-
seurs de pub.

Partenaires : Confédération Paysanne, Alternatives
non-Violentes, Le Sarkophage, Université Populaire de
Lyon, Alter Ekolo, CRIIRAD.

Cher Nicolas Hulot,

Vous souhaitez Çtoucher les consciencesÈ de vos contempo-
rains, aussi je mÕadresse ˆ vous, droit dans les yeux.

Cher Nicolas Hulot, je vous enjoins de vous retirer de lÕŽcolo-
gie politique ˆ laquelle vous avez fait plus de mal en un an que
toutes les forces productivistes, droite et gauche confondues,
depuis les annŽes 1970, lorsque lÕŽcologie est entrŽe en politi-
que.

Bien sžr, vous •tes avant tout le produit des forces qui vous
manipulent : E. Leclerc, LÕOrŽal, Bouygues, TF1 et plus large-
ment les multinationales qui vous financent, mais aussi la droite
nŽolibŽrale de Nicolas Sarkozy.

Ce nÕest pas ˆ votre personne que nous en voulons mais ˆ
lÕoffensive idŽologique dont vous •tes le cheval de Troie leplus
abouti. Vous incarnez de mani•re pratiquement parfaite la ca pa-
citŽ du nŽolibŽralisme ˆ digŽrer sa contestation et ˆ semer l a
confusion chez ceux qui lui rŽsistent. Vous •tes dÕautant plus
efficace que vous en semblez totalement inconscient. LÕidŽologie
dont vous •tes le vecteur conduit ˆ dŽpolitiser lÕenjeu Žcologique
et la rŽflexion sur le productivisme. Elle am•ne ˆ penser que l a
sociŽtŽ de consommation ou le nŽolibŽralisme sont compatibles
avec la prŽservation de la plan•te.

Vous dŽclarez vouloir transformer la sociŽtŽ de lÕÇintŽrieurÈ
mais vous abusez vos contemporains. Vous leur parlez en fait de
lÕintŽrieur des sociŽtŽs multinationales qui vous financent et non
de lÕintŽrieur de la dŽmocratie. Votre totale inconscience du jeu
des rapports de force politiques vous conduit ˆ rejeter dans une
position extrŽmiste ceux qui sÕengagent ˆ faire reculer dŽmocra-
tiquement le danger que font peser les multinationales sur notre

sociŽtŽ, notre dŽmocratie et notre environnement. Votre
discours de consensus, en fait fusionnel, recouvre un vŽri-
table dŽni du politique en refusant un clivage entre le
pouvoir et lÕopposition pourtant consubstantiel de la dŽmo-
cratie.

Votre mission a ŽtŽ un succ•s au-delˆ des espŽrances
de ses initiateurs : toute une partie de la gauche, la candi-
date des Verts ˆ la prŽsidentielle, le candidat des alter-
mondialistes et m•me un hebdomadaire de gauche criti-
que ont foncŽ t•te baissŽe dans le pi•ge, sidŽrŽs par votre
puissance mŽdiatique. Vous avez rŽussi ˆ brouiller les
cartes bien au-delˆ des Žcologistes et de la gauche en
diffusant une vision consumŽriste du rapport ˆ la nature
gr‰ce ˆ de puissants relais mŽdiatiques et Žconomiques.

Bien sžr tout cela aurait ŽtŽ impossible si ces forces
politiques nÕŽtaient pas actuellement politiquement et intel-
lectuellement en plein Žgarement.

Cher Nicolas Hulot, vous faites aujourdÕhui alliance
avec un gouvernement Žlu sur un slogan : ÇTravailler plus
pour gagner plusÈ qui est un vŽritable cri de guerre du
productivisme le plus aveugle. On aurait pu penser que
m•me les plus na•fs allaient commencer ˆ ouvrir les yeux.
Rien nÕest moins sžr.

Alors je vous le demande : pour la plan•te, mais surtout
pour ses habitants, sÕil vous pla”t, retirez-vous au plus vite.
Vous avez fait assez de tort, assez de mal.

La DŽcroissance, I.E.E.S.D.S, Casseurs de pub ont pris
l'initiative de diffuser un "pacte contre Hulot" qui a dŽjˆ r as-
semblŽ plusieurs milliers de signatures (sur internet : www-
.pacte-contre-hulot.org). Au-delˆ de la mise en cause de cet
histrion mŽdiatique, les auteurs de ce texte posent en termes
clairs et directs quelques uns des enjeux du "Grenelle de
l'environnement". C'est si clair et si direct que vous avez peu
de chance de trouver cela dans beaucoup de mŽdias !...

Hulot et Sarko unis dans la même euphorie

Voici des extraits du courriel qu’a fait partir par internet l a
Fondation Nicolas Hulot après l’élection de Sarkozy.

Cher(e) ami(e),

Depuis hier soir, lÕun des 732 805 signataires du Pacte Žcolo-
gique est devenu... PrŽsident de la RŽpublique Fran•aise !

Nicolas Sarkozy a signŽ le Pacte Žcologique et sÕest engagŽ
sur des propositions concr•tes pour lÕavenir.

CÕest une vraie victoire pour toutes celles et tous ceux qui ont
rendu cela possible. Merci une fois encore de votre mobilisa-
tion. Merci dÕavoir permis de placer les enjeux Žcologiqueset
climatiques au plus haut sommet de lÕŽtat.

AujourdÕhui, nous avons franchi une premi•re Žtape mais
notre vigilance doit rester grande.

En effet, notre r™le dŽsormais est de veiller ˆ la cohŽrence et
au respect des engagements pris par Nicolas Sarkozy.

Et pour cela, nous avons besoin de votre soutien. (..)

[suit un appel à la mobilisation et au soutien financier de la
Fondation Hulot]

Merci dÕavance de votre soutien, Bien cordialement, Nicolas
Hulot, PrŽsident de la Fondation Nicolas Hulot
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m•me si cela dŽpla”t aux spŽcialistes en
Žcologie de lÕUMP. Les objecteurs de
croissance sont convaincus que la Terre
nÕa pas ŽtŽ bousillŽe accidentellement. Il
existe selon nous un rapport de cause ˆ
effet entre la domination de tous sur la
nature et celle de quelques-uns sur tous
les autres. La concorde civile et le pardon
? Certes mais apr•s le jugement !

On ne rŽvolutionnera pas le capita-
lisme en sÕaccordant avec les grands pol-
lueurs. On ne sauvera pas la plan•te
avec lÕargent de Dassault et les mŽthodes
de TF1. Cette Union sacrŽe est avant tout
celle de la sainte alliance des grandes so-
ciŽtŽs partenaires de Hulot (Elf, LÕOrŽal,
TF1), des Ç grands hommes È amis de
Hulot (Luc Besson, Pascal Obispo, Flo-
rent Pagny) et des partis vouŽs au culte
de la croissance. Cette sainte alliance a
pour mission de convaincre le petit peu-
ple que le temps de la rŽcrŽation est fini,
quÕil va falloir apprendre ˆ se serrer la
ceinture (sous prŽtexte de se serrer les
coudes).

Ce Çtous responsablesÈ, pr™nŽ par
Hulot, ne peut que se retourner contre les
plus petits. CÕest une fa•on de rŽduire Çla
domination de tous sur la natureÈ sans
remettre en cause Çla domination des
uns sur les autresÈ ; tout comme son cher
ÇdŽveloppement durableÈ ne peut •tre
quÕune fa•on de polluer un peu moins
pour pouvoir continuer ˆ polluer plus
longtemps. Hulot adresse donc dÕabord
son Pacte aux Žlites quÕil voudrait con-
vaincre de la nŽcessitŽ de conclure la
paix des braves afin dÕutiliser la pauvretŽ
comme variable dÕajustement structurel
du syst•me productiviste face ˆ la crise
Žcologique.

Ce Çtous responsablesÈ est devenu
tr•s tendance car il est ŽloignŽ des vieux
clichŽs militants. Mais ce refus de dŽsi-
gner les fautifs est injuste (É) Enten-
dons-nous bien : nous sommes les pre-
miers ˆ dire que nos modes de vie sont
irresponsables, que nos combats pour
des salaires toujours plus hauts font tour-
ner la machine qui nous broie. Mais le
grand secret du Pacte cÕest de faire croire
quÕil nÕy aura ni perdants ni gagnants. Or,
prendre 10 % aux amis de Hulot ne les
emp•chera pas de bousiller la plan•te
mais voler 10 % aux Rmistes les enfon-
cera plus encore dans la mis•re... Hulot
prŽvient certes les riches quÕil leur faudra
accepter de concŽder des miettes un peu
plus grosses aux pays du Sud. (É) Hulot
ne dit rien de lÕannulation de la dette du
tiers-monde. Il fait comme si on pouvait

sauver la France du pŽril Žcologique sans
remettre en cause les logiques mondia-
les, sans permettre aux peuples du Sud
de Çvivre et travailler au paysÈ.

Luxe
LÕÇhŽlicologisteÈ est tr•s douŽ pour

ne pas prendre position. (É) Pour Nico-
las Hulot, le jeu des partis politiques est
profondŽment incomprŽhensible, mŽ-
chant, voire inutile. (É) Notre diffŽrence
fondamentale avec M. Hulot, cÕest que
nous considŽrons les dŽbats politiques et
lÕexposition des conflits comme essen-
tiels. Si le bateau commence ˆ couler, la
premi•re ˆ chose ˆ faire nÕest pas de jeter
la politique par-dessus bord. Hulot botte
en touche et prŽf•re, refrain connu, crŽer
un «lobby des consciences», comme si
un clic sur Internet pour son Pacte reprŽ-
sentait un engagement personnel vŽrita-
ble.

Vache sacrée
La bande ˆ Hulot aligne des centaines

de faits exacts. (É) Elle est cependant
totalement incapable de produire un
diagnostic juste, cÕest-ˆ-dire dÕidentifier le
mal. La plan•te craque de toute part, la
pollution menace la poursuite de lÕaven-
ture humaine. Feu sur la pollution ! Ju-
geons lÕeffet de serre ! Le carbone au po-
teau ! Les mŽdications proposŽes ne
peuvent dans ce cas quÕ•tre insuffisan-
tes, voire contre-indiquŽes.

Le Medef se prŽpare ˆ ces nouveaux
param•tres. QuÕimporte pour eux les sept
annŽes de vaches maigres si leur
succ•dent sept annŽes de vaches gras-
ses. LÕessentiel est que la vache reste sa-
crŽe, cÕest-ˆ-dire que les valeurs qui fon-
dent la sociŽtŽ productiviste et le consu-
mŽrisme ne soient pas profanŽes par les
objecteurs de croissance.

Pourquoi “La Décroissance Ó ne par-
ticipe pas ˆ ce concert de louange ?
Parce que nous nous mŽfierons toujours
des unions sacrŽes ; nous prŽfŽrerons
toujours le dissensus au consensus.
Question de principe dŽmocratique mais
aussi dÕefficacitŽ politique. La dŽmocratie
a besoin dÕemp•cheurs de croire en rond.
Le Pacte Žcologique est digne en cela
des rapports au Soviet supr•me. Il est
con•u pour faire lÕunanimitŽ et gare aux
dissidents qui pensent autrement. Ils fini-
ront vite par •tre traitŽs dÕhŽrŽtiques si ce
nÕest de malades mentaux.

Paul Ariès

(É) LÕanimateur de TF1 bŽnŽficie
dÕune Çunion sacrŽeÈ inŽdite. Retour sur
une Žnorme farce politique et mŽdiatique.
87% des Fran•ais lÕapprouvent. Tous les
grands prŽsidentiables se sont empres-
sŽs de signer son ÇPacte ŽcologiqueÈ.
M•me Voynet lui a fait les yeux doux
avant de lÕaccuser de lui piquer ses idŽes.
Bayrou voit en lui un ami. Seuls Besance-
not et Laguiller font exception en ren-
voyant Hulot ˆ lÕABC de la lutte des clas-
ses.

(É) La parution du Pacte Žcologique a
produit un vŽritable tsunami mŽdiatique.
Arr•tons-nous cependant un instant sur
les mŽtaphores que tisse notre sauveur
supr•me.

C’est la guerre
Le monde est en guerre, la France est

en guerre, chacun serait en guerre.
Comme en 1914, lÕheure serait ˆ lÕUnion
sacrŽe face au pŽril Žcologique (É)

Cette Union sacrŽe a ceci de com-
mode quÕelle confond bourreaux et victi-
mes, complices et innocents. Elle nous
est vendue sous prŽtexte dÕefficacitŽ,
ma”tre mot de lÕŽpoque :« J’estime qu’il
est indispensable que toutes les familles
politiques partagent le même diagnostic,
qu’elles l’affirment à l’unisson, le véhicu-
lent ensemble et votent de concert les
grandes orientations pour une mutation
écologique de notre société, d’autant
plus qu’elles seront parfois rugueuses.
Sans un pacte au sommet, la société
n’aura pas confiance.»

Pas question donc de chercher des
responsables. Le 22 janvier, lors de sa
confŽrence de presse annon•ant son re-
trait de lÕŽlection prŽsidentielle, lÕanima-
teur de TF1 parle du «profond désir de
réconciliation » qui sous-tend le Pacte. Il
sÕagit de«pactiser (...), d’absoudre le pré-
sent pour nous concentrer sur l’avenir».

Pas question dÕinstruire des proc•s :
«Couper des têtes, fabriquer des boucs
émissaires ne servirait à rien. C’est une
stratégie fédératrice dont nous avons be-
soin d’urgence». (...)

Tous responsables ?
Disons-le tout de suite : cette Union

sacrŽe nÕest pas soluble dans la dŽcrois-
sance. Les objecteurs de croissance sont
des rŽsistants : nous avons des adversai-
res. Nous ne combattons pas seulement
la pollution mais des logiques Žconomi-
ques et sociales. Nous ne combattons
pas de mŽchants humains mais des choix
de sociŽtŽ. Nous sommes m•me pr•ts ˆ
couper (symboliquement) quelques t•tes

Le journal “La Décroissance Ó a vivement critiquŽ le Pacte Žcologique de N. Hulot. Nous publions ci-dessous des extraits
dÕun texte paru en fŽvrier dernier (donc pendant la campagneŽlectorale) dans “La Décroissance Ó o• Paul Ari•s explicite les
bases politiques de sa dŽmarche et de celle du journal auquel il participe. On comprend mieux alors le refus du Pacte de Hulot,
lÕorganisation du contre-sommet de lÕŽcologie (voir les deux pages prŽcŽdentes dÕACC), et les critiques ˆ lÕŽgard des
organisations qui refusent de voir, en se rendant au Grenelle de lÕenvironnement avec plus ou moins dÕentrain, que le premier
fauteur de troubles Žcologiques est le Capital.

L’Union sacrée médiatique et politique autour du télé-écologiste

-10-A CONTRE COURANT N° 187  -   SEPTEMBRE  2007



DŽmarrŽe aux Etats-Unis dans le sec-
teur des crŽdits immobiliers, une crise
financi•re balaie depuis la mi-aožt lÕen-
semble des marchŽs financiers,
entra”nant lÕeffondrement des bourses et
mena•ant de paralyser la circulation
monŽtaire. (...) Une premi•re alerte avait
secouŽ les bourses au mois de mai der-
nier. (...)

RentrŽe de vacances en urgence le
16 aožt, la ministre de lÕEconomie a incitŽ
les petits Žpargnants ˆ Çgarder la t•te
froideÈ. Pratiquant le bluff (...), elle affir-
mait qu’ «elle ne croyait pas aujourd’hui
en une contamination de l’économie
réelle en France»É au moment m•me
o• tout le monde Žtait bien obligŽ de
reconna”tre que la crise touchait lÕensem-
ble du syst•me financier mondial !

Sarkozy, de son lieu de villŽgiature
aux Etats-Unis, nÕa bien entendu pas ratŽ
lÕoccasion de montrer sa capacitŽ dÕinitia-
tive (É) “je suis pour la moralisation du
capitalisme financier” a-t-il dit, en ajou-
tant : “La liberté, ce n’est pas la loi de la
jungleÓ.

Fort de ces prŽtentions, il a envoyŽ le
17 aožt une lettre largement mŽdiatisŽe ˆ
Angela Merkel (...)

CÕest bien la loi de la jungle, et les dŽ-
clarations sur Çla moralisationÈ sont non
seulement hypocrites mais vaines. Ni
Sarkozy, ni Merkel, pas plus que les
autres dirigeants du G7, nÕont la moindre
prise sur la crise en cours. Crise qui, loin
de se limiter au secteur de lÕimmobilier ˆ
risque amŽricain, et bien que les bourses
se soient maintenant stabilisŽes et aient
recommencŽ ˆ monter, est le signe que
cÕest bien lÕensemble du syst•me finan-
cier international qui est ˆ la dŽrive.

Spéculer sur les dettes…
La crise sÕest dŽclenchŽe dans le sec-

teur bien particulier du crŽdit immobilier
Çˆ risqueÈ, aux Etats-Unis, avant de se

propager comme une tra”nŽe de poudre
ˆ la plupart des secteurs de lÕŽconomie,
et dans le monde entier.

Ce type de crŽdit consiste ˆ pr•ter de
lÕargent ˆ des familles aux faibles reve-
nus pour financer lÕachat de leur loge-
ment. Ces crŽdits sont dits Çˆ risqueÈ
(ÇsubprimeÈ) du fait de la faible solvabi-
litŽ des emprunteurs. Ils sont ˆ taux varia-
ble, tr•s bas au dŽbut pour attirer le client,
puis atteignant des niveaux usuraires -
pour compenser les risquesÉ -, et in-
dexŽs sur les taux de crŽdit gŽnŽraux. Ils
sont enfin garantis par une hypoth•que
sur le logement : en cas de dŽfaillance de
lÕemprunteur, lÕorganisme de pr•t saisit la
maison pour la revendre.

Pour financer leurs pr•ts aux particu-
liers, ces organismes de ÇsubprimeÈ ont
ÇlevŽÈ des capitaux aupr•s des ban-
ques, soit sous forme dÕemprunt, soit en
ÇtitrisantÈ les dettes de leurs clients.

CÕest-ˆ-dire en Žmettant lÕŽquivalent
dÕactions boursi•res reprŽsentant, pour
le dŽtenteur, la possibilitŽ dÕencaisser
une part de la plus-value gŽnŽrŽe par ces
pr•ts ˆ risque. CÕest un syst•me qui sÕest
largement rŽpandu ces derni•res an-
nŽes, par lequel les sociŽtŽs de crŽdit ˆ
risque, intervenant dans tous les sec-
teurs dÕactivitŽ, financent leur propre
fonctionnement.

Comme les actions et les obligations,
ces titres sont Žchangeables sur les mar-
chŽs financiers, et sont ainsi la source
dÕune spŽculation dÕautant plus effrŽnŽe
que les perspectives de plus-value sont
importantes.

Ces plus-values proviennent de lÕŽ-
cart entre les mensualitŽs que versent les
clients aupr•s de lÕorganisme de crŽdit et
les sommes que ce dernier rembourse
pour ses emprunts. Tant que le secteur
de lÕimmobilier a connu une phase de
croissance et que les taux des emprunts
Žtaient bas, ces pr•ts immobiliers Çˆ ris-

queÈ ont constituŽ des opŽrations
particuli•rement juteuses. Mais les ten-
dances se sont inversŽes. Le secteur im-
mobilier US sÕest petit ˆ petit saturŽ,
entra”nant une baisse des prix de lÕimmo-
bilier, tandis que les taux de crŽdit nÕont
cessŽ de sÕŽlever, entra”nant ˆ la hausse
les mensualitŽs de remboursement des
familles. DÕapr•s un sŽnateur amŽricain,
«les modifications d’intérêtspeuvent faire
passer les mensualités de 400 dollars à
plus de 1 500 dollars».

Les familles endettŽes qui ne peuvent
plus payer leurs traites deviennent insol-
vables pour leurs crŽanciers qui, eux, ne
peuvent plus se dŽbarrasser des mai-
sons saisies sur hypoth•que. Ce qui Žtait
une source de spŽculation juteuse est de-
venu une source de pertes financi•res.
Plus de quatre-vingt sociŽtŽs spŽcia-
lisŽes dans les crŽdits immobiliers ˆ ris-
que se sont ainsi retrouvŽes acculŽes ˆ la
fermeture ou ˆ la faillite depuis le dŽbut
de lÕannŽe, et 21000 salariŽs du secteur
financier ont perdu leur emploi. Les titres
sur les dettes immobili•res ont perdu
toute valeur rŽelle.

CÕest une catastrophe pour des mil-
lions de familles. Selon le prŽsident du
conseil bancaire du SŽnat amŽricain, citŽ
dans Le Monde, «nous sommes au plus
haut niveau des saisies de logements de-
puis 37 ans, et au plus bas niveau depuis
10 ans pour les mises en chantier de lo-
gements», et il estime quÕ«un à trois mil-
lions de personnes pourraient perdre leur
logement» .

Une bulle spéculative
globalisée

Le phŽnom•ne avait commencŽ ˆ se
dŽvelopper ˆ la mi-mai, entra”nant une
chute passag•re des bourses, mais le
prŽsident de la banque fŽdŽrale amŽri-
caine avait alors affirmŽ quÕil nÕy avait
aucun risque que la crise des ÇsurprimeÈ
se propage au reste de la finance.

Sans doute vous •tes-vous dit : ÒJe nÕy comprends rien, ˆ cettecrise financi•re !Ó Rassurez-vous : les explications des ÒexpertsÓ
ne sont pas destinŽes ˆ vous fournir une vision claire de ce qu i se passe rŽellement. Comment voulez-vous que des agents du
Capital, nourris par lui, vous avouent que son fonctionnement rŽpond ˆ un dŽlire permanent, singuli•rement dans sa sph• re dite
Òfinanci•reÓ ? Ces ÒexpertsÓ se sentent notamment obligŽs de b‰tir leurs schŽmas explicatifs sur la fable selon laquelle les actions
(!) et manipulations financi•res pourraient crŽer des rich esses dont on pourrait faire usage. CÕest aussi dŽlirant quede croire et
faire croire que de telles richesses sont crŽŽes lors dÕune partie de Monopoly entre amis !

Ce nÕest donc pas du c™tŽ des ÒexpertsÓ patentŽs quÕil faut setourner pour tenter de comprendre le fin mot de lÕhistoire : peut-•tre
y verrez-vous plus clair apr•s la lecture du texte ci-dessou s composŽ dÕextraits du n¡164 (23 aožt 2007) de«Débat militant» qui
est une lettre Žlectronique rŽdigŽe par des militants du courant Démocratie révolutionnaire de la LCR (Contact, abonnement :
debatmilitant@lcr-debatmilitant.org Site : www.lcr-debatmilitant.org). Dans cette analyse, lÕaberration du syst•me est mise en
Žvidence, les responsabilitŽs et les vraies victimes ŽnumŽrŽes. Le fait que ce syst•me ne pourra pas durer Žternellement est aussi
soulignŽ; ce que les ÒexpertsÓ mŽdiatisŽs ne peuvent Žvidemment pas reconna”tre : pour eux, le Capital doit forcŽment •tre
immortel.

Il faut regretter, cependant, que les militants de Démocratie révolutionnaire utilisent le terme dÕÓeffondrementÓ en suggŽrant tout
au long du texte que la fin du syst•me serait imminente, sans p ouvoir Žvidemment apporter une preuve consistante ˆ cette
imminence. Mais on peut retrouver ce genre de dŽfaut dans presque tous les textes dÕextr•me-gauche, ˆ chaque crise financi•re.

Profitons enfin de lÕoccasion pour signaler ici lÕexistencedÕun ouvrage de Philippe Derruder et Jean-Jacques Holbecq :“Les dix
plus gros mensonges de l’économieÓ (ISBN: 2-7033-0695-4, disponible en librairie, ou ˆ commander chez lÕŽditeur : Dangles). Il
dŽmolit quelques fables produites par lÕidŽologie libŽrale, comme : ÒLÕEtat fabrique lÕargent qui est garanti par lÕorÓ, ÒLes banques
pr•tent lÕargent des ŽpargnantsÓ, ÒOn ne peut pas le faire, Ç•a cožte È trop cherÓ, ÒLa dette appauvrit la Nation, il faut la
rembourser!Ó, et bien dÕautres. LÕambition de ce livre est dÕaider chacun ˆ redevenir acteur en Žchappant aux fausses croyances.

Les premiers pas d’une crise financière globalisée…
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Deux mois plus tard, fin juillet, cÕest
pourtant ce qui sÕest produit. On a vu de
grandes banques amŽricaines, comme
Citigroup, Morgan Stanley, Merrill Lynch
et Bear Stearns et bien dÕautres, mais
aussi BNP Paribas en France, plusieurs
banques allemandes et japonaises, fer-
mer certains de leurs fonds, ou demander
des aides financi•res afin dÕŽviter la
faillite.

AttirŽes par lÕargent facile, ces Çres-
pectables institutionsÈ avaient crŽŽ leurs
propres fonds de crŽdit immobilier ˆ ris-
que, ou achetŽ des titres Žmis par
dÕautres sociŽtŽs de ÇsubprimeÈ, quÕel-
les avaient placŽ dans des Çproduits fi-
nanciersÈ proposŽs ˆ leurs clients. Ces
ÇclientsÈ pouvant •tre ˆ leur tour des ins-
titutions financi•res proposant leurs pro-
pres produits financiers, on se trouve en
prŽsence dÕun vŽritable domino spŽcula-
tif dont personne ne sait rŽellement o• il
sÕarr•te, ni par o• il passe.

Et ce domino spŽculatif est loin de se
limiter au secteur de lÕimmobilier amŽri-
cain. CÕest sur lÕensemble des secteurs
de lÕŽconomie, et dans le monde entier,
que se joue la spŽculation ˆ grande
Žchelle sur les dettes et le crŽdit, crŽant
une bulle spŽculative globalisŽe dont les
ÇsubprimeÈ ne constituent quÕune infime
partie.

(...) Beaucoup de dŽtenteurs de porte-
feuilles boursiers se sont brutalement
rendus compte quÕils Žtaient peut-•tre
dŽtenteurs de titres Ç ˆ risque È,É et quÕil
y avait un risque ˆ les garder !

DÕo• la panique qui sÕest Žtendue, ˆ
partir du 9 aožt, ˆ tout le secteur financier
international, entra”nant lÕeffondrement
des bourses.

Crise de confiance des
acteurs eux-mêmes…

La mŽfiance ne sÕest pas limitŽe ˆ
celle des dŽtenteurs de titres et ˆ la
bourse. Elle a aussi touchŽ le syst•me
bancaire dans son ensemble et affectŽ
les circulations monŽtaires quotidiennes
entre banques. Pour faire face ˆ leurs be-
soins immŽdiats de liquiditŽs, les ban-
ques sÕempruntent mutuellement de lÕar-
gent, souvent pour une journŽe. Mais
lÕŽventualitŽ que leurs partenaires soient
touchŽs par des pertes
financi•res importan-
tes de leurs fonds ˆ ris-
que, a incitŽ les ban-
ques ˆ augmenter de
fa•on importante leurs
taux de pr•t ˆ tr•s court
terme, Žquivalant jus-
que lˆ aux taux dÕes-
compte (taux des
crŽdits ˆ tr•s court
terme) fixŽs par les
banques centrales.
LÕeffet, sÕajoutant aux
pertes subies du fait de
la chute boursi•re, en a
ŽtŽ le ralentissement
de la circulation
financi•re et la diminu-
tion des liquiditŽs dis-
ponibles.

CÕest pourquoi, d•s le dŽbut de lÕeffon-
drement boursier et tout au long de la se-
maine qui a suivi, les banques centrales
ont injectŽ des sommes colossales dans
le marchŽ, mettant ˆ la disposition des
banques qui en avaient besoin les som-
mes nŽcessaires ˆ leur fonctionnement
immŽdiat, ˆ leur taux normal dÕescompte.
Globalement, la BCE (banque centrale
europŽenne) a ainsi mis en circulation
plus de 150 milliards dÕeuros, la FED,
banque fŽdŽrale amŽricaine, une cin-
quantaine de milliards de dollars, la BOJ,
banque centrale japonaise, lÕŽquivalent
dÕune dizaine de milliards dÕeuros. Aux
apports dÕargent nouveau, la FED a
ajoutŽ la baisse de son tauxdÕescompte.

Ces interventions ne r•glent en
aucune fa•on le probl•me de fond. Elles
sont destinŽes ˆ Çredonner confiance
aux marchŽsÈ en apportant lÕargent nŽ-
cessaire pour que puissent continuer ˆ se
faire les transactions financi•res, et avant
tout la spŽculation sur les marchŽs finan-
ciers et les bourses. Il sÕagit, en quelque
sorte, de subventions ˆ la spŽculation.

De fait, les capitalistes nÕont pas
dÕautre solution. Dans un monde finan-
cier dont personne ne contr™le les rŽ-
seaux, menacŽ par lÕexplosion dÕune
bulle spŽculative sans prŽcŽdent, le seul
frein ˆ lÕeffondrement total est la Çcon-
fianceÈ que font les dŽtenteurs de titres ˆ
la capacitŽ du syst•me ˆ leur assurer,
malgrŽ tout, des plus-values. Mais il suffit
dÕune alerte pour que cette confiance
tombe, entra”nant des rŽactions en
cha”ne. (...)

Pas dÕautre solution, donc, que tenter
de restaurer cette confiance, autrement
dit stopper lÕeffondrement des bourses,
enÉ relan•ant la spŽculation boursi•re !
Pas dÕautre solution que la fuite en avant
de lÕendettement et du crŽdit !

Sans illusion cependant, car malgrŽ
les discours qui se veulent rassurants sur
la ÇsoliditŽ des fondamentauxÈ et les ex-
hortations ˆ ne pas cŽder ˆ la panique, et
m•me si les bourses semblent se remet-
tre ˆ monter depuis quelques jours, per-
sonne ne sÕaventure ˆ dire, dans le
monde de la finance, o• va sÕarr•ter le
phŽnom•neÉ

Il y a urgence…
La crise actuelle est rŽvŽlatrice de

lÕampleur des forces destructrices accu-
mulŽes dans le syst•me capitaliste mon-
dial, de sa fragilitŽ, de lÕimpuissance des
responsables politiques et financiers ˆ en
assurer le contr™le.

La baisse des revenus des petits pro-
priŽtaires amŽricains, la hausse simul-
tanŽe des taux de crŽdits, qui sont ˆ la
base du dŽclenchement de la crise, ne
sont pas le fait du hasard, un accident, ils
sont le rŽsultat de lÕŽvolution de la situa-
tion Žconomique mondiale : la course au
profit, la concurrence entra”nent,
parall•lement ˆ lÕemballement du crŽdit
et de lÕendettement, une baisse ou une
stagnation des revenus des salariŽs dans
les pays industrialisŽs. LÕeffondrement
du secteur immobilier aux Etats-Unis est
une des consŽquences de cette Žvolu-
tion: emballement du crŽdit alors que la
baisse des revenus rend les mŽnages de
moins en moins solvables.

Ce sont les mŽcanismes de la crise :
poussŽs par la concurrence, les capitalis-
tes produisent, gr‰ce au crŽdit, comme si
le marchŽ Žtait sans limite, jusquÕau mo-
ment o• ils se heurtent auxÉ limites du
marchŽ, de la demande solvable, dÕau-
tant quÕeux-m•mes, pour abaisser leurs
cožts, font pression ˆ la baisse sur les
salairesÉ Et cÕest le krach.

La crise des ÇsubprimeÈ est probable-
ment le signe que lÕŽconomie mondiale
est proche dÕune telle situation. LÕembal-
lement, lÕeuphorie financi•re a atteint ses
limites. Les Etats-Unis sont au bord dÕune
rŽcession, la croissance stagne en Eu-
rope, du fait dÕune diminution globale du
pouvoir dÕachat de la population, accen-
tuŽe par la hausse du cožt des crŽdits.
Cette stagnation de croissance dans les
pays importateurs de produits chinois,
associŽe ˆ la course aux investissements
productifs en Chine, accentue ˆ son tour
la menace de surproduction dans ce
pays, avec les consŽquences sociales et
Žconomiques que lÕon peut imaginerÉ

Mettre fin ˆ cette fuite en avant, cÕest
lutter pour les salaires et le pouvoir dÕa-
chat en contestant le pouvoir de ceux qui
dirigent lÕŽconomie sans m•me •tre ca-
pables dÕen contr™ler la marche et se
nourrissent de la spŽculation, au premier
chef les grands actionnaires des institu-
tions financi•res. Seule une grande insti-
tution financi•re centralisŽe, placŽe sous
le contr™le des travailleurs et de la popu-
lation, serait ˆ m•me dÕassurer la Ç trans-
parence È et la Ç connaissance des ris-
ques È dont nous parlent Sarkozy et Mer-
kel. Et pour que les capitaux cessent dÕali-
menter les jeux spŽculatifs et servent ˆ
satisfaire en prioritŽ Ç lÕŽconomie rŽelle È,
cÕest-ˆ-dire une Žconomie ayant pour ob-
jectif de satisfaire les vŽritables besoins
des travailleurs et de la population, il faut
que ces derniers en assurent directement
le contr™le, en expropriant Žconomique-
ment et politiquement ceux qui jouent
avec lÕavenir de lÕhumanitŽ.

Eric Lemel
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La France des rentiers a le
sourire !

La justification de cette loi est que les
bŽnŽficiaires des baisses dÕimp™t pour-
ront investir davantage et favoriser la
crŽation dÕemploisÉ

Pourtant, les allŽgements prŽcŽdents
nÕont jamais dŽmontrŽ cela, les baisses
dÕimp™t ayant surtout accŽlŽrŽ le dŽve-
loppement des inŽgalitŽs. Nous assis-
tons ˆ la mise en pi•ces de lÕimposition
redistributive, celle qui permet de rŽduire
les inŽgalitŽs de revenus et de patrimoi-
nes.

Alors m•me que la Çvaleur travailÈ
est tant invoquŽe, les mesures du Çpa-
quet fiscalÈ conduiront au rŽsultat para-
doxal suivant: les principaux bŽnŽficiai-
res verront sÕaccro”tre leur pouvoir dÕa-
chat sans effort, sans mŽrite et sans tra-
vail !

Un dispositif qui va
accroître les inégalités

LÕensemble de ces mesures, contrai-
rement aux discours gouvernementaux,
ne visent en rien une quelconque incita-
tion au travail. CÕest au contraire, ceux
dont les revenus viennent dÕabord de
leurs placements boursiers, qui vont y
gagner ! De plus, un tel manque ˆ ga-
gner budgŽtaire (environ 15 milliards
dÕeuros en annŽe pleine), ne peut •tre
compensŽ que par lÕaugmentation
dÕautres imp™ts ou par une rŽduction
drastique des dŽpenses publiques. Dans
un cas comme dans lÕautre, la grande
majoritŽ des mŽnages y perdra, en parti-
culier les plus dŽfavorisŽs, soit du fait de
lÕaugmentation de la TVA par exemple,
soit du fait dÕune rŽduction du finance-
ment des services publics. Dans un cas
comme dans lÕautre, cÕest bien la solida-
ritŽ qui est sacrifiŽe !

La défiscalisation des heures
supplémentaires

Cette mesure, consistant ˆ exonŽrer
dÕimp™t sur le revenu les heures supplŽ-
mentaires, est porteuse de nombreux ef-
fets pervers. Elle inciterait les em-
ployeurs ˆ ne pas relever le niveau des
salaires et ˆ dŽclarer des heures supplŽ-
mentaires fictives venant masquer une

hausse des salaires Žventuellement indi-
vidualisŽe (les heures supplŽmentaires
peuvent varier dÕun salariŽ ˆ lÕautre alors
que les augmentations gŽnŽrales profi-
tent ˆ tous les salariŽs dÕune entreprise).

Il sÕensuivrait, dans les entreprises
concernŽes, une stagnation du niveau
gŽnŽral des salaires, une augmentation
spectaculaire des heures supplŽmentai-
res dŽclarŽes et, au bout du compte, un
manque ˆ gagner en termes de recettes
publiques et sociales, lˆ o• une augmen-
tation gŽnŽrale des salaires gŽn•re de
nouvelles ressources. En clair, les sala-
riŽs ne seraient aucunement bŽnŽficiai-
res, puisque les heures supplŽmentaires
seraient dŽclarŽes en lieu et place dÕaug-
mentations gŽnŽrales de salaires.

Par ailleurs, un tel dispositif serait un
puissant instrument au service de la
flexibilitŽ puisquÕil aurait Žgalement pour
effet dÕinciter, voire dÕobliger, les salariŽs
ˆ effectuer des heures supplŽmentaires
se substituant ˆ des crŽations dÕemplois.
Le manque ˆ gagner provoquŽ risque
Žgalement dÕ•tre transfŽrŽ sur dÕautres
prŽl•vements (par exemple la TVA Çso-
cialeÈ), payŽs par tous les mŽnages, ou
de se traduire par un affaiblissement de
la protection sociale.

Ces effets combinŽs dŽmontrent bien
le caract•re trompeur du slogan qui a ŽtŽ
mis en avant par le PrŽsident pour justi-
fier ces mesures. Plut™t que Çtravailler
pus È, on prŽfŽrerait nettement travailler
tous et toutes, dans de meilleures condi-
tions et pour un vrai salaire ! CÕest possi-
ble : en baissant le temps de travail, en
partageant les gains de productivitŽ et
les richesses produites.

La réduction des droits de
succession

Les droits de succession et de dona-
tion rapportent environ 8 milliards dÕeu-
ros au budget de lÕEtat. Mais tous les
dŽc•s ne donnent pas lieu ˆ imposition,
loin sÕen faut. En 2005, on dŽnombrait
ainsi en France 144 000 dŽclarations de
succession imposables sur un total de
537 000 dŽc•s. Par ailleurs, selon un
rapport du SŽnat, pr•s de 90% des trans-
missions entre Žpoux et 80% en ligne
directe (de parents ˆ enfants) ne don-
nent pas lieu ˆ imposition au titre des
droits de succession.

Le patrimoine moyen transmis en
2005 avoisinait les 144 000 euros, le pa-
trimoine mŽdian ne sÕŽlevait, quant ˆ lui,
quÕˆ 62 000 euros. Seules 10 % des suc-
cessions portaient sur un patrimoine su-
pŽrieur ˆ 222 000 euros. Ces chiffres
montrent la relative faiblesse de la valeur
des patrimoines; ils prouvent que lÕim-
mense majoritŽ des fran•ais nÕest pas
concernŽe par lÕabaissement des droits
de succession, contrairement au dis-
cours dŽmagogique du gouvernement
qui prŽtend quÕil sÕagit dÕexonŽrer la
transmission du Çfruit dÕune vie de tra-
vailÈ.

Le rel•vement des abattements ap-
plicable en mati•re de donation et de
succession aura un double effet: il al-
lŽgera la taxation des patrimoines impo-
sables et permettra en outre ˆ chaque
parent de transmettre, tous les 6 ans,
150 000 euros ˆ chacun de ses enfants
(contre 50 000 euros aujourdÕhui).

Or, tout le monde nÕa pas les moyens
de bŽnŽficier de ce type de largesse:
cÕest une minoritŽ qui bŽnŽficiera de ces
mesures. LÕ effet prŽvisible est Žvident:
la circulation des patrimoines se trouvant
moins taxŽe, une infime partie de la po-
pulation accumulera, au fil des donations
et des gŽnŽrations, toujours plus de ri-
chesses. Les inŽgalitŽs de patrimoine
vont donc se dŽvelopper alors quÕelles
sont dŽjˆ importantes actuellement,
puisque 10 % des mŽnages dŽtiennent
dŽjˆ 46 % du patrimoine total des mŽna-
ges.

La réforme du bouclier
fiscal

La proposition de rabaisser le seuil de
dŽclenchement du bouclier fiscal ˆ 50%
au lieu de 60% et dÕy intŽgrer, de plus, la
contribution sociale gŽnŽralisŽe (CSG)
et la contribution au remboursement de
la dette sociale (CRDS) a ŽtŽ une propo-
sit ion phare du candidat Nicolas
Sarkozy.

Voici une mesure taillŽe pour une poi-
gnŽe de riches contribuables: en 2007,
le bouclier bŽnŽficiera ˆ 93 000 person-
nes pour un cožt budgŽtaire de 400 mil-
lions dÕeuros. Parmi ces bŽnŽficiaires, 16
000 contribuables imposables ˆ lÕISF se
verront rembourser 350 millions dÕeuros
et les 77 000 autres se partageront 50

SUD (Union syndicale Solidaires 93 bis rue de Montreuil 75011 Paris TŽlŽphone: 01 58 39 30 20 TŽlŽcopie: 01 43 67 62 14
www.solidaires.org contact@solidaires.org ) diffuse depuis la mi-juillet, par tract et par internet, un bilan des rŽgressions
fiscales mises en Ïuvre par le nouveau gouvernement. A faire lire - si vous y arrivez - ˆ un prolŽtaire qui a votŽ Sarkozy...

Mesures fiscales : on ne prête qu’aux riches !
Les premières mesures fiscales du nouveau gouvernement, contenues dans le projet de loi sur «le travail,
l’emploi et le pouvoir d’achat», s’inscrivent pleinement dans la logique néolibérale qui consiste à toujours

baisser plus l’imposition des plus riches.
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millions dÕeuros. Avec un bouclier
fiscal abaissŽ ˆ 50 % (et la CSG
et la CRDS comprises dans le
calcul), le remboursement aug-
mentera significativement pour
les 16000 bŽnŽficiaires actuels.
DÕautres redevables de lÕISF
int•greront le nouveau dispositif,
de sorte que le cožt budgŽtaire
conna”trait un hausse spectacu-
laire. On estime ainsi ˆ 235 000 le
nombre potentiel de bŽnŽficiaires
du futur bouclier fiscal. Parmi
eux, 13.000 bŽnŽficieront dÕun
remboursement global de 583
millions dÕeuros. Le bouclier fiscal
? Une mesure destinŽe ˆ une
ŽliteÉ

Réduction d’ISF pour
investissement dans une

PME
Plut™t que de supprimer direc-

tement lÕISF, cet imp™t symbole
de la justice fiscale et de la soli-
daritŽ, la majoritŽ parlementaire a
dŽcidŽ dÕouvrir plusieurs fronts
afin de le vider de sa substance
avec le rel•vement de lÕabatte-
ment applicable ˆ la rŽsidence
principale (de 20 ˆ 30 %) et la
rŽduction de 50 000 euros pour
investissement dans une PME.

Dans les faits, le cumul de ces
mesures conduirait 95 % des ac-
tuels contribuables imposŽs ˆ
lÕISF ˆ sÕen trouver exonŽrŽsÉ

Le crédit d’impôt pour
intérêt d’emprunt

Il devrait sÕagir dÕun crŽdit
dÕimp™t classique dont le taux se-
rait fixŽ ˆ 20 % des intŽr•ts payŽs
durant une annŽe au titre dÕun
emprunt souscri t  pour une
premi•re acquisition dÕune rŽsi-
dence principale. Un emprunt de
100 000 euros ˆ 4 % pourrait en
toute hypoth•se donner lieu en
annŽe pleine ˆ une rŽduction
dÕimp™t dÕenviron 790 euros.
CÕest la mesure a priori la moins
choquante car elle bŽnŽficierait
aussi aux non imposables, ˆ con-
dition toutefois quÕelle soit plafon-
nŽe afin dÕŽviter les effets
dÕaubaine.

Mais il faut tout de m•me avoir
la capacitŽ dÕemprunter pour
pouvoir bŽnŽficier de cette me-
sure. NÕoublions pas que pr•s de
45 % des fran•ais ne sont pas
propriŽtaires: cette mesure ne
rŽglera pas les besoins en loge-
ments sociaux et devrait m•me
contribuer ˆ maintenir des prix
ŽlevŽs dans lÕimmobilier et ˆ ren-
dre encore plus difficile la recher-
che de logements ˆ des prix non-
prohibitifs .

Lettre RESF
Madame, Monsieur,

(É)

AttachŽ notamment au principe du droit pour tous ˆ lÕŽducation, le RŽseau Education
Sans Fronti•res a multipliŽ depuis deux ans les actions et man ifestations de solidaritŽ ˆ
lÕŽgard des enfants, jeunes, familles et de tous ceux qui vivent avec nous dans nos Žcoles,
mais qui se trouvent par ailleurs privŽs du droit au sŽjour et menacŽs ˆ tout moment
dÕexpulsion (24 000 en 2006). A travers diffŽrents incidents et faits, nous avons pu mesurer
les dŽg‰ts dÕune politique que nous jugeons inhumaine, indiffŽrente au respect des droits de
la personne et fondŽe sur la mŽfiance, voire lÕhostilitŽ vis-ˆ-vis des Žtrangers.

Ainsi, m•me si nous ne doutons pas de votre bonne connaissance de la rŽglementation
existante, nous avons dŽcidŽ de faire un rŽcapitulatif des circulaires qui Žvoquent la scolari-
sation et la protection des Žl•ves Žtrangers. En ce qui concerne la scolarisation, la circulaire
du 20 mars 2002 rappelle quÕaucune condition de nationalitŽ ne doit •tre opposŽe et aucune
discrimination faite ˆ lÕŽgard des enfants Žtrangers ayantau moins trois ans. M•me chose
pour le coll•ge et le lycŽe, le Conseil dÕEtat a estimŽ quÕaucun titre de sŽjour ne pouvait •tre
exigŽ pour lÕinscription dÕun Žl•ve, y compris pour ceux quisont majeurs (La circulaire du 20
mars 2002 indique que le Ministre de lÕEducation nationale a alors estimŽ quÕil nÕappartenait
pas ˆ ses services de contr™ler la rŽgularitŽ de la situationadministrative des Žl•ves ma-
jeurs). Ces Žl•ves doivent aussi pouvoir effectuer les stag es et les pŽriodes de formation
prŽvus dans les programmes dÕenseignement, la circulaire du 20 mars 2002 prŽcisant que,
ÇlÕentreprise nÕa pas ˆ contr™ler la rŽgularitŽ de leur situation au regard du sŽjourÈ. En
revanche, pour un contrat dÕapprentissage, les apprentis Žtrangers doivent •tre titulaires
dÕune autorisation de travail et donc du titre de sŽjour qui lÕaccompagne. Seuls les jeunes
ressortissants dÕun Etat membre de lÕUE ou de lÕEspace Economique EuropŽen en sont
dispensŽs.

Pour ce qui est des examens, la circulaire du 20 mars 2002 fait obligation de fournir aux
candidats un certificat de scolaritŽ avec photo certifiŽe conforme par le chef dÕŽtablissement,
pi•ce alors considŽrŽe comme valide pour attester de leur identitŽ.

Enfin, en ce qui concerne la prŽsence de la police dans les Žtablissements scolaires, la
circulaire du 29 mai 1996 (BO no 23 du 6 juin 1996) prŽcise que ÇcÕest au proviseur, au
principal ou au directeur dÕŽcole (...) quÕil revient dÕapprŽcier si des personnes Òtierces au
serviceÓ doivent •tre introduites ˆ lÕintŽrieur de lÕŽtablissementÈ. Seule obligation lŽgale:
Çfaciliter lÕaction des forces de police agissant sur commission rogatoire dÕun juge dÕinstruc-
tion ou dans le cadre dÕune enqu•te de flagrant dŽlit (par exemple, ˆ la suite dÕun crime ou
dÕun dŽlit venant de se commettre ˆ lÕintŽrieur dÕun Žtablissement ou ˆ ses abordsÈ. Les
policiers qui viennent chercher un enfant Žtranger pour quÕil soit ensuite reconduit ˆ la
fronti•re nÕagissent donc pas dans ce cadre. Vous •tes alors parfaitement en droit de leur

refuser lÕacc•s ˆ lÕŽtablissement dÕautant plus
que vous ne pouvez remettre un mineur
quÕau(x) titulaire(s) de lÕautoritŽ parentale ou
aux personnes mandatŽes par lui. Cela signifie
que la police ne peut dans ce cas de figure agir
quÕˆ la ÒdemandeÓ Žcrite des parents.

Si nous nous permettons de faire ces rap-
pels, cÕest parce que la police a ˆ plusieurs
reprises sur le territoire national commis des
abus et outrepassŽ ses droits. A notre connais-
sance, cela ne sÕest jamais produit dans le dŽ-
partement de la Haute-Vienne et, en gŽnŽral,
dans lÕAcadŽmie de Limoges; nous espŽrons
quÕil en sera de m•me ˆ lÕavenir. Nous vous
demandons donc, quelle que soit lÕŽvolution de
la situation, dÕ•tre vigilants. Nous restons ˆ vo-
tre disposition pour tout renseignement com-
plŽmentaire.

Veuillez agrŽer, Madame, Monsieur, lÕex-
pression de nos respectueuses salutations.

Les membres du RESF 87, 19 et 23.

Dans une lettre ouverte aux responsables dÕŽtablissement scolaire, des membres de
RŽseau dÕEducation sans Fronti•re de trois dŽpartements (87, 19, 23) rappellent la
rŽglementation. CÕest une action prŽventive bien utile si la force des pressions quÕexer-
cent les autoritŽs sarkoziennes devaient encore sÕamplifier. Cette lettre ouverte est
reprise de “Creuse-CitronÓ (voir page suivante, rubrique“Rencontres et LecturesÓ)
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Femme = danger ?
Ce que les premiers hommes pens•rent des femmes en

gŽnŽral, nul ne le sait prŽcisŽment. Mais il est vraisemblable
quÕils furent ˆ la fois ŽmerveillŽs et effrayŽs par leur capacitŽ ˆ
enfanter. Tout comme il est hautement probable que lÕinquiŽ-
tude prit le plus souvent le pas sur la fascination. On com-
prend d•s lors mieux pourquoi les hommes, dŽsireux de don-
ner une apparence de lŽgitimitŽ ˆ leur domination,
cherch•rent ˆ minimiser la place des femmes dans la CitŽ.

Pour soumettre ces crŽatures mena•antes, des philoso-
phes, des mŽdecins et des clercs ont inculquŽ ˆ la sociŽtŽ
lÕidŽe que la Nature avait dotŽ la femme de caractŽristiques
spŽcifiques, la rendant dangereuse pour tous. Les femmes
auraient tort de croire aujourdÕhui quÕelles en ont fini avec ce
mythe destructeur fondŽ sur un amalgame de fantasmes.
Comme beaucoup de mythes, celui de la femme dangereuse
se rŽgŽn•re perpŽtuellement. M•me si, comme disait Roland
Barthes : “On peut concevoir des mythes très anciens, il n’y en
a pas d’éternels…”

LÕauteur, Gonzague de Sallmard, consacre ses travaux de
recherches ˆ la question du statut de la femme dans la so-
ciŽtŽ.

“Femme = danger ?” , pour en finir avec le mythe de la
femme dangereuse, est paru aux Editions Homnisph•res Col-
lection DŽcryptÕ Age

Format 11x 19 cm . 224 pages. ISBN 2-915129-20-7. 14
euros. Informations et commandes aux ƒdi t ions
Homnisph•res, 21 rue Mademoiselle 75015 Paris Tel. 01 46
63 66 57. Fax 01 46 63 76 19. www.homnispheres.com info-
@homnispheres.com

Les Trous de Mémoire
Dans le n¡175 de juin 2006 ACC a annoncŽ la sortie, aux

Editions Libertaires, du livre de Benoist REY : Les Trous de
Mémoire. Poursuivant le travail entrepris, lÕauteur publie aux
m•mes Žditions une suite ˆ ce livre relatant son ÒexilÓ en
Ari•ge, provoquŽ par lÕŽtat de santŽ de son fils qui lÕa forcŽ ˆ
quitter Paris. En1972 il sÕinstalle dans un hameau, Montfa, o•
il retape une vieille ferme quÕil transforme en auberge, y
crŽant une salle de spectacles, une imprimerie, une piscine
associative. Il rencontre lˆ des gens ÒordinairesÓ, des Òperson-
nalitŽsÓ de toutes sortes, comme Claude Olivenstein, crŽateur
du centre Marmotan : Montfa deviendra un temps un centre
de post-cure pour toxicomanes alors que le sida commen•ait
ˆ faire des ravages.

Cette ÒsuiteÓ, ˆ travers lÕhistoire de la vie de REY, constitue
en fait lÕhistoire dÕune gŽnŽration qui nÕa jamais renoncŽ ˆ
changer les choses de la vie, et en tout cas, ˆ la prendre ˆ
bras le corps. On y retrouve la m•me langue alerte, la m•me
Žcriture colorŽe, dŽpouillŽe de tout artifice, rencontrŽedans le
prŽcŽdent livre. Les Trous de Mémoire, paru aux Editions
Libertaires, 35 allŽe de lÕAngle, Chaucre, 17190 St GEOR-
GES dÕOLERON .TŽl. 05 46 76 73 10 - Prix: 12 euros.

Les Autres Voix de la Planète
On sait lÕengagement dŽterminŽ du CADTM (ComitŽ pour

lÕAnnulation de la Dette du Tiers-Monde) contre la politique
menŽe dans les pays pauvres de lÕAmŽrique du Sud, de lÕAfri-
que, de lÕAsie par les institutions internationales tels le FMI, la
Banque Mondiale, lÕOMC..., imposant leur conception planŽ-
taire dÕune prŽtendue politique de dŽveloppement qui, du fait
des pr•ts ˆ rŽpŽtition et des Òajustements structurelsÓ ne font
quÕenfoncer ces pays dans lÕappauvrissement : le niveau de

vie, en Afrique du moins, est plus bas quÕil nÕŽtait il y a trente
ans.

Le bulletin trimestriel du CADTM, Les Autres Voix de la
Planète , prŽsente dans sa livraison n¡ 35 une analyse
fouillŽe de son reprŽsentant au Congo-Brazzaville, Jean
NANGA, qui met en Žvidence les causes qui freinent lÕŽmer-
gence africaine. Il passe en revue la gabegie et la corruption
des dirigeants africains, souvent simples relais des institu-
tions mondiales et des riches pays occidentaux, la pŽnŽtra-
tion ÒsoftÓ mais rŽsolue des USA (pŽtrole, minerais), le tou-
jours prŽsent impŽrialisme europŽen, lÕarrivŽe sur le continent
dÕun troisi•me larron, la Chine...

Suivent un article sur les Òfonds vautoursÓconstituant une
menace permanente sur les pays du Tiers-Monde, puis un
regard sur lÕav•nement dÕun prŽsident de gauche en Equa-
teur et les perspectives qui devraient en dŽcouler pour le
peuple Žquatorien.

Parmi les autres textes on retiendra en particulier celui sur
les luttes sociales menŽes en Asie du Sud et plus prŽcisŽ-
ment en Inde. Abonnement 38 euros (4 numŽros + publica-
tions/livres du CADTM); ch•que ˆ adresser au CADTM, 345
avenue de lÕObservatoire, 40000 Li•ge , Belgique.

Creuse-Citron
CÕest le titre acidulŽ dÕun journal libertaire qui ne lÕest pas

moins. LÕintitulŽ des rubriques, aussi, est percutant et laisse
para”tre les fondements politiques de la revue : “Mauvaises
fréquentationsÓ (ne ratez pas, dans le n¡12, - mai-juillet 2007
- les deux pages consacrŽes ˆ Fred Alpi, chanteur libertaire,
une col•re pleine dÕamour),“Mauvaises lecturesÓ,“Revue de
criseÓ,“La gueule toute verteÓ,“Capitalisme à la poubelleÓ.
Parti-pris anti-clŽrical ? Toujours est-il quÕon a bien aimŽle
“Vade retro soutanasÓ paru dans le n¡13 - ŽtŽ 2007 Ð o• on
tente dÕexpliquer comment il se fait que“la terre limousine,
sillonnée par 10 000 prêtres au Moyen-Age, soit devenue la
région la plus anticléricaleÓ.

Si la plupart des articles abordent un aspect local, le con-
texte nÕest jamais oubliŽ. Plusieurs pages ont ŽtŽ consacrŽes
aux Žlections dans les trois derniers numŽros. La question est
posŽe de mani•re lucide et un peu dŽsabusŽe : “Pourquoi
votent-ils, encore et toujours, s’ils savent que ça ne sert à
rien ?”

Pour lire dans le dŽtail “Creuse-Citron Ó, allez sur internet.
Il est tŽlŽchargeable en version PDF sur http://cnt87.org/.
Pour lÕobtenir en version papier (cožt dÕimpression 0,5 euro
par numŽro + cožt dÕexpŽdition 1 euro; multipliez ensuite par
le nombre de n¡souhaitŽs) sÕadresser ˆ “Creuse-Citron Ó C/o
CNT 23 BP 181 23004 GUERET.

Mes luttes, nos luttes
“Nombre de mes amiEs me répétaient : “tu milites pour de

nobles causes depuis près de 50 ans, tu te dois de restituer
cette mémoire militante qui risque d’être perdue” J’ai beau-
coup hésité. A vous tous/toutes de juger, mais je crois que
cette revisitation de tant d’actions, de luttes, de solidarités
devrait intéresser un très large public. A voir… ”

LÕauteur de ces lignes, Jo Briant, est aussi lÕauteur de
lÕouvrageMes luttes, nos luttes (270 pages Ð 20 euros) ˆ
para”tre le 1er octobre prochain aux Editions de La PensŽe
sauvage. Il lance une souscription. Pour souscrire, Žcrire et
adresser un ch•que de 16 euros (cÕest le tarif de souscription
valable jusquÕau 25 septembre seulement) ˆ Jo Briant, Appt
7306 150 Galerie de lÕArlequin 38100 GRENOBLE (TŽl-Fax
04 76 40 40 23). Ajouter 2,50 euros de frais de port.
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